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INTRODUCTION 

 

La jeunesse est confrontée de plein fouet aux effets de la crise et à l’évolution du contexte 

sociétal. En effet, les maux dont souffre actuellement la jeunesse sont multiples : chômage, 

mal logement, précarité, exclusion. Cependant, il est important d’éviter d’appréhender cette 

population comme étant une catégorie homogène. Selon Pierre Bourdieu, la jeunesse n’est 

qu’un mot
1
. Cet auteur souligne le fait qu’on ne devrait pas homogénéiser toute une catégorie 

avec des situations sociales différentes les unes des autres sous un même terme. La prise en 

compte de la vulnérabilité de certains jeunes est un élément de distinction de cette population. 

En effet, les jeunes en situation de précarité cumulent les carences, font face à une 

vulnérabilité telle que l’accès au logement devient non seulement vitale mais se révèle être un 

parcours semé d’embûches.  

Cette étude sur l’hébergement des jeunes en situation de précarité dans la Somme , étude que 

nous avons menée durant le stage de trois mois et demie au sein du Créai de Picardie nous a 

permis de comprendre à quel point cette question de l’hébergement est révélatrice des 

difficultés d’insertion auxquels les jeunes allaient doivent faire face malgré la prise en charge 

dont il font l’objet et ce pour plusieurs raisons. Il a fallu nous familiariser pas à pas avec les 

nombreux aspects qui sous-tendent l’hébergement de ces jeunes. A cet effet, Julien Damon a 

souligné à juste titre  que la question SDF est un concentré de tous les problèmes sociaux et 

urbains. 

L’accès au logement qui est certes un problème important se pose avec acuité pour les jeunes 

en situation de précarité dans la Somme comme partout ailleurs. En effet le corollaire de 

l’absence de logement ou tout au moins de la difficulté d’accès au logement c’est l’emploi. 

Comme le précise le 19
ème

 rapport de la Fondation Abbé Pierre sur le mal logement « pour 

avoir un emploi, il faut disposer d’un logement, comme il faut un emploi avec les ressources 

qu’il procure pour avoir un logement ».  

Or les difficultés que rencontrent les jeunes pour avoir accès à l’un  ou l’autre voir aux deux 

plongent ces jeunes dans des phénomènes parfois discontinus de vulnérabilité et d’exclusion. 

A cela s’ajoute, le fait que ces jeunes sont dans une phase de construction identitaire avec des 

parcours familiaux, scolaires, des parcours de vie aussi diversifiés que complexes et doivent 

                                                           
1
 Bier, Jeunesse et politiques publiques : quelques enjeux, UREF/INJEP p.1 
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évoluer  dans un contexte sociétal très instable qui crée un accès à l’emploi plus qu’incertain 

pour ceux dont les trajectoires de vie ne sont pas inscrits dans une certaine linéarité. 

Pour pallier ces phénomènes toujours plus croissants de vulnérabilité et d’exclusion sociale 

qui atteignent désormais cette catégorie de la population, des dispositifs d’accueil et 

d’hébergement sont mis en place dans le cadre de l’aide sociale impulsée par l’Etat et dont 

l’application se fait dans le cadre de structures spécifiques telle que les centres d’hébergement 

et de réinsertion sociale (CHRS), l’hébergement de stabilisation, les centres d’accueil de 

demandeurs d’asile (CADA), les foyers de jeunes travailleurs (FJT), les résidences sociales, 

les maisons relais ainsi que les structures de veille sociale. Ce dispositif accueil, hébergement, 

insertion (AHI) ne va concerner qu’un segment de jeunesse ceux qui auront éprouvé toutes les 

formes de solidarité et qui vont se retrouver à la rue. 

Nous présentons l’établissement qui nous a accueillis durant notre stage puis l’origine de la 

mission réalisée. Ensuite, nous décrivons la mission et l’objet de l’étude. Enfin, nous 

exposons la problématique, les questions évaluatives, les principales hypothèses ainsi que la 

méthodologie adoptée dans cette étude. 

 Présentation de l’Etablissement d’accueil 

Crées par un arrêté du 22 janvier 1964 et placés des années plus tard, sous la tutelle du 

ministère des affaires sociales et du ministère de la justice, les compétences du CREAI 

avaient été définies comme suit : être des lieux de ressources, d’étude pour l’ensemble des 

acteurs qui interviennent dans le cadre de la politique à destination des personnes handicapées 

sur le plan régional. Les CREAI ont désormais évolué dans leurs champs d’intervention. On 

compte un CREAI dans chaque région. 

 Le Créai de Picardie   

C’est une association loi 1901 qui existe depuis les années 70. Il gère deux autres 

établissements : le centre régional de formation en travail social(IRFFE) et le centre de 

formation pour Apprentis de l’Economie Sociale et Solidaire et de l’animation et du Sport 

(CFA Essas) .Parallèlement à sa mission de formation quatre autres pôles structurent le champ 

d’intervention du CREAI. 

-Un pôle animation régionale : Il s’agit d’animer le territoire, d’organiser des journées 

d’étude, des groupes de travail etc… 
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-Un pôle Production des connaissances et d’expertises : Il s’agit d’accompagner 

techniquement les associations qui interviennent dans le champ de l’action sociale et du 

champ social et médicosocial. 

-Un Département Etude, Recherche et Observation(DERO) : Il est créé en 2007. C’est un lieu 

de productions et de valorisations des connaissances, mutualisé à L’IRFFE et au CFA. Nous 

avons effectué notre stage au sein de ce département. Il co anime la plateforme régionale de 

recherche en travail social avec l’Université Picardie Jules Verne. 

 

 Origine de la mission de stage 

L’origine de cette étude est née d’un constat : la sortie des jeunes ayant été pris en charge par 

l’Aide sociale à l’enfance (ASE) sans solutions. Une sortie quelque peu brutale, quand on sait 

que la majorité sort du dispositif sans signer de contrats jeunes majeurs. Or ces jeunes 

éprouvent de nombreuses difficultés en termes d’insertion professionnelle et d’accès au 

logement, encore plus que ceux dont le parcours a été relativement stable. La volonté du 

département d’Etude, Recherche et Observation du CREAI de Picardie était de mener une 

étude afin de vérifier ces présupposés. C’était une préoccupation du Créai que d’y associer la 

DRJSCS et la DDCS de la Somme. Cette étude s’inscrit par ailleurs dans la volonté du 

CREAI d’investir d’autres champs d’études. 

 

 Présentation de la mission et de l’Objet d’étude 

Cette étude intervient dans le cadre de la plateforme de recherche en travail social, action 

sociale et intervention sociale co-animée depuis 2008 par le CREAI, le Curapp-ESS et 

financée par la DRJSCS. Il s’agit de  mieux  appréhender l’action menée dans le cadre de 

cette politique publique et ses effets sur les bénéficiaires. Le CREAI et la DRJSCS souhaitent 

par ce stage  donner plus de lisibilité à la politique sociale de l’hébergement et de l’accès au 

logement pour ces jeunes dans la Somme aussi bien de manière quantitative, mais aussi 

qualitative de façon à réduire l’écart qui est souvent constaté entre la réalité sur le terrain et la 

réalité telle qu’elle est représentée et quantifiée par les pouvoirs publics. 

Bien qu’il s’agisse d’une étude conjointe combinant deux approches, l’une quantitative et 

l’autre qualitative,  la mission qu’on nous a confiée dans le cadre de notre stage, est de réaliser 
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un diagnostic sur l’hébergement des jeunes (18/24ans) dans la Somme. Il s’agissait 

d’analyser, d’évaluer l’adéquation des réponses apportées par les structures d’hébergement  

aux besoins des jeunes. Dans le cadre de cette approche qualitative, nous avons réalisé une 

enquête par entretiens auprès des différents acteurs (les acteurs institutionnels, les structures 

d’hébergement ainsi que le public cible) qui chacun dans le cadre de leurs compétences 

interviennent dans ce dispositif. Il a fallu comprendre leurs fonctionnements, leurs rôles et les 

enjeux de ces différents acteurs qui  rendent ce dispositif complexe. Il s’agissait de tenter de 

comprendre les postures, les actions et les représentations des uns et des autres et l’impact de 

ces postures sur la prise en charge de ces jeunes. L’objectif de cette enquête est de déterminer 

à travers l’action des structures d’hébergement, la capacité de ce dispositif à insérer les 

jeunes, en prenant en compte leurs difficultés sociales mais aussi leurs besoins. L’objet de 

cette étude met en évidence les tensions qui traversent la politique de lutte contre les 

exclusions. Cette étude a aussi une fonction exploratoire dans le sens où elle devra identifier 

un certain nombre de problématiques qui pourront être réutilisées dans le cadre d’études 

futures menées par le CREAI de Picardie. 

 Problématiques, questions évaluatives et hypothèses 

 Sachant que l’objectif de la politique d’hébergement est de prévenir les difficultés d’accès au 

logement pour ce public, on peut se demander quels sont les facteurs de distorsion qui 

peuvent contribuer à expliquer ces écarts dans la mise en œuvre, facteurs qui s’ils sont pris en 

compte peuvent faire évoluer ces dispositifs et répondre de façon adéquate aux besoins de ces 

jeunes.  

Au regard de cette situation on peut se demander : 

« Dans quelle mesure la prise en charge des jeunes par les structures répond-elle de 

façon adéquate aux besoins de ces derniers ? » 

Pour réaliser un diagnostic efficace  qui répondrait aux attentes du commanditaire, il convient 

d’établir des questions évaluatives en réponse à la problématique de l’adéquation  de la mise 

en œuvre de cette politique d’hébergement social en réponse aux besoins des jeunes, que 

soulève notre étude. 

Quatre axes vont structurer notre questionnement évaluatif : 

 Les besoins des bénéficiaires en matière d’hébergement 
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-Quels sont en général les besoins exprimés par le public cible ? 

-Quelle (s) représentation (s) ont-ils des structures d’accueil ? 

-Dans quelle mesure s’adressent-ils aux structures d’accueil et quel type de 

difficultés  rencontrent ils  tout au long de leur parcours vers ces structures 

d’accueil et dans ces structures d’accueil? 

-Que pensent-ils de leur prise en charge ?  

 

 Les effets de la gouvernance sur la question de l’hébergement de l’accès au 

logement des personnes en grande précarité sociale 

 

-Peut-on observer une amélioration de l’offre hébergement pour ce public? 

-Il s’agira d’appréhender la pertinence de l’offre de cette politique sociale 

d’hébergement au regard des besoins exprimés par le public cible (jeunes en 

grande difficulté sociale). 

-Il faudra observer la cohérence externe des actions menées par les différents 

acteurs de cette politiques sociale du logement (la DRJSCS, le Département de 

la Somme, les structures d’hébergement). 

-Quels sont les moyens mis en œuvre pour favoriser  une bonne prise en charge  

de cette  politique publique ? 

-Assiste-on à des difficultés économiques pour ces centres d’accueil dans la 

mise en œuvre de leurs prestations. Assiste-on à une baisse du budget 

d’intervention des structures d’hébergement qui laisseraient entrevoir des effets 

négatifs sur l’offre d’hébergement ? 

 

 Le pilotage de l’offre d’hébergement par les structures d’accueil (CADA, CHRS, 

Résidences sociales, Hébergement de stabilisation etc…) 

 

- Quel regard ces professionnels portent sur les ruptures quant à la prise en 

charge de ces jeunes, étant donné que l’efficacité de ce dispositif est directement 

interrogée dans le cadre de cette étude ? 
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- Quelles représentations, ces acteurs sociaux se font de la question de 

l’hébergement et de l’accès au logement pour ces populations ? 

- Est-on en présence dans ce dispositif d’accès au logement d’un  partenariat sur 

le territoire de la Somme et sur les autres départements qui permettrait d’une 

certaine façon de gagner en efficacité ? 

 

 Evolution de la politique de l’accès au logement pour ces personnes en situation 

de précarité  

 

- Quelle a été selon les professionnels du secteur, la tendance (évolution 

contrastée ou non) de l’application du dispositif d’accueil, d’hébergement et 

d’insertion ? 

- Dans quelle mesure ce dispositif a  permis à ces jeunes de s’insérer dans la vie 

sociale et dans l’emploi, ceci étant finalement une des finalités de ce dispositif ? 

 

Pour répondre à notre problématique et aux différentes questions qui en découlent, nous avons 

élaboré plusieurs hypothèses : 

 Hypothèses  

- Une spécificité des situations des jeunes insuffisamment prise en compte ; 

- Des modalités de mise en œuvre particulièrement difficiles, conditionnées non 

seulement par des logiques d’acteurs différentes mais aussi par un contexte 

socio-économique préoccupant ; 

- Les ruptures institutionnelles qui impactent la prise en charge de ces jeunes ; 

- Un engorgement du dispositif qui empêche une fluidité des parcours vers le 

logement. 

 

 Méthodologie employée 

Cette enquête qui porte sur l’hébergement des jeunes en situation de précarité dans la Somme 

(18/24ans) a eu lieu dans la Somme avec les structures d’hébergement principalement 

localisées sur Amiens, mais disposant de quelques entités en Picardie Maritime (Abbeville) et 
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dans le Santerre Haute Somme. Toutes les associations de la Somme figurant sur le FINESS 

(Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux) ont toutes été contactées avec plus 

ou moins de difficultés. Elles ont toutes quasiment répondu favorablement à nos sollicitations. 

Nous avons principalement utilisé pour mener à bien notre étude l’analyse documentaire, des 

entretiens semi directifs, un entretien d’acculturation au tout début de notre enquête et une 

phase d’observation. 

 L’analyse documentaire :  

La revue de presse spécialisée (ASH), les rapports sur la question de l’hébergement, quelques 

ouvrages en lien avec l’aide sociale, les questions d’exclusion ou de précarité, ainsi que 

quelques rapports d’activité que certaines associations gestionnaires ont bien voulu mettre à 

notre disposition ont été récoltés. 

 L’entretien d’acculturation :  

Nous n’en avons eu qu’un avec le délégué régional de la FNARS
2
. Il s’agissait d’avoir une 

meilleure connaissance du dispositif AHI (son objet, les acteurs notamment les opérateurs 

associatifs qui la mettent en œuvre. Cet entretien nous l’avons effectué de façon conjointe 

avec le stagiaire de la DRJSCS, avec qui nous faisions cette étude. Aucune grille d’entretien 

formelle n’avait été établie nous y sommes allés avec quelques questions ciblées qui allaient 

nous guider pour la suite dans nos travaux respectifs. 

 

 Les entretiens semi directifs 

Etant donné que notre étude était essentiellement qualitative,  nous nous sommes centrés sur 

les entretiens  semi directifs. Nous avons fait le choix d’élaborer quatre grilles d’entretiens 

différentes, elle  correspondait aux grilles d’entretien principales. Celles-ci ont concerné les 

acteurs politico Administratifs  qui pilotaient le Dispositif (DDCS, DRJCS) et ceux dont les 

actions avaient directement des incidences sur le public concerné (Conseil Général, CCAS) et 

qui prenaient part d’une certaine manière à l’opérationnalisation de ce dispositif. Ensuite il 

s’agissait d’interroger les chefs de service qui dirigent les principales structures 

d’Hébergement sur Amiens et qui pour certains avait un double regard : celui d’avoir été 

travailleur social (Educateur spécialisé ou Assistant social) et celui maintenant d’organiser la 

vie collective au sein de l’Etablissement, de diriger l’équipe socioéducative, d’être garant du 

                                                           
2
 Fnars (fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale) 

Il s’agit d’un réseau national mais avec une représentation dans chaque région qui fonctionne comme un espace 

d’échanges pour les associations gestionnaires qui en font partie et qui œuvre pour la promotion du travail social 
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bon fonctionnement global de l’établissement. Viendront ensuite les travailleurs sociaux,  qui 

travaillent au quotidien avec ces jeunes et qui sont confrontés à leurs difficultés, puis les 

jeunes, les destinataires de cette aide sociale à l’hébergement. Il s’agissait pour nous d’amener 

ces acteurs à s’exprimer sur leur rôle, plus précisément les missions qui  leur étaient 

assignées, leur représentation du dispositif, la façon dont ils appréhendent le besoin des jeunes 

et les contraintes dans lesquelles se déroulent leurs missions. D’autre part de pouvoir 

confronter ces points de vue au moment de l’analyse. Quant aux jeunes il s’agissait de 

clarifier ou en tous les cas de tenter de mettre des mots sur des attentes qui ne sont pas 

toujours exprimées. Une grille concernant le Siao en tant qu’acteur central du dispositif a 

aussi été élaboré Nous nous sommes rendu compte que l’enquête, même si elle concernait la 

Somme, elle allait avoir lieu sur Amiens où se trouvaient la majorité des acteurs interrogées. 

Cette période d’entretien s’est étalée sur deux mois de Mai à Juillet, en fonction des 

disponibilités des différents  acteurs. 

Nous avons donc interrogé 38 acteurs différents (cf. Annexe 1). Nous avons également veillé 

à différencier les grilles d’entretiens selon les acteurs (cf. Annexe 2). La plupart des entretiens 

ont été enregistrés avec l’accord des interviewés. Quelques extraits d’entretiens sont présentés 

en annexe (cf. Annexe 3). 

 L’observation  

Celle-ci était assez limitée, nous avons pu la faire lors d’une maraude avec le Samu social 

avec des arrêts dans des structures gérées par le 115. Nous avons pu visiter notamment un 

hôtel social également géré par le 115. Pour autant, nous tenons aussi compte du temps passé 

dans les centres d’hébergement même si c’était dans le cadre des entretiens. 

 

 Déroulement du stage  

Je ne retire de ce stage que des éléments positifs. D’abord la possibilité de se familiariser  de 

part cette étude avec le travail social, la possibilité de mener une réflexion sur le 

positionnement des différents acteurs, les enjeux, de voir à quelle point la conception du 

pauvre ou du précaire a évolué, évolution qui vient bousculer notre conception du social. 

Stéphane Beaud et Florence Weber précisent à cet effet qu’on ne sort pas indemne d’une 

enquête de terrain. J’ai eu l’opportunité de faire partie d’une équipe soudée et passionnée par 

ce qu’elle fait, une bonne ambiance avec tous les moyens mis à ma disposition pour que le 

stage se déroule dans de bonnes conditions. J’ai eu la chance d’être bien encadrée par ma 
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tutrice de stage (Juliette Halifax) qui a toujours été très disponible pour me guider, me 

soutenir et venir à mon aide quand je rencontrais des difficultés ou que j’avais des questions à 

lui poser et ce bien qu’étant occupée. Un des enseignements de ce stage a été l’autonomie 

dans le travail, dans l’organisation de mon travail. Acquérir une autonomie dans la façon dont 

j’allais mener cette étude de bout en bout fut appréciable. Voir le quotidien de ceux qui 

travaillent assister aux réunions du comité de pilotage, bref être projetée dans une ambiance 

professionnelle dès le départ a été formateur pour moi. 

 Difficultés rencontrées et limite de l’étude  

Malgré les bonnes conditions dans lesquelles ce stage s’est déroulé, des difficultés sont 

apparues, difficultés exclusivement liées au terrain. Certains rendez-vous étaient 

particulièrement difficiles à obtenir, il fallait relancer sans cesse, on sentait une certaine 

réticence de la part de certains opérateurs à nous recevoir arguant du fait qu’ils étaient très 

occupés et qu’ils ne pouvaient nous recevoir. Ce malgré toutes les précisions qu’on leur avait 

fournies concernant les objectifs de cette étude et les personnes que nous souhaitions à 

rencontrer dans leurs établissements dans le cadre de cette étude. Il a fallu donc insister. Nous 

avons eu aussi quelques rendez-vous manqués, ces rendez-vous étaient pris par les structures 

auprès des jeunes, mais une fois sur place, les personnes étaient absentes, donc le rendez-vous 

était annulé et cela nous faisant perdre du temps surtout que la journée de travail était 

organisée en conséquence. 

Pour autant il convient de souligner que la réticence des structures dépendait également de la 

façon dont nous présentions cette étude. En effet le terme « évaluation » devait être évité, il 

était plus judicieux pour nous d’insister plutôt sur le fait qu’il s’agissait d’un travail de 

recherche universitaire. Le positionnement des opérateurs dépendait notamment des 

représentations liées à ces aspects évoqués plus haut. Généralement pour contourner cette 

difficulté on insistait sur notre statut d’étudiant et on expliquait les raisons pour lesquelles 

cette étude était menée. 

Par ailleurs, une difficulté importante est apparue lors de la réalisation de l’enquête, difficulté 

qui tient au fait que les jeunes des structures n’étaient pas accessibles. D’abord on n’avait pas 

d’autres choix que de passer par les structures d‘accueil pour pouvoir rentrer en contact avec 

eux .Donc nous n’avions aucune visibilité quant aux choix de tel ou tel autre jeune et les 

raisons qui motivaient ce choix. Nous étions dépendants du bon vouloir des structures.  
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Et le contact devait exclusivement passer par la structure qui devait au préalable :  

- Etudier la faisabilité de l’enquête au sein de son établissement sans que cela 

perturbe donc son fonctionnement. Ce que nous comprenons. Et cela devait se 

faire en réunion d’équipe. Et parfois cela pouvait prendre un certain temps 

avant d’obtenir une réponse. Cependant, il fallait faire vite compte tenu de la 

période de vacances qui s’annonçait. 

- Voir la disponibilité  des travailleurs sociaux. 

- Et surtout choisir le jeune ou les jeunes (car il fallait aussi tenir compte  aussi 

de leur état du moment)  qui acceptaient d’être rencontrés pour un entretien. 

- Par ailleurs, compte tenu du fait qu’il s’agissait d’une étude conjointe, certains 

professionnels pensaient que l’étude se limitait à l’enquête quantitative  donc à 

la passation du questionnaire aux résidents et ce malgré nos explications. Ils 

soulignaient qu’ils avaient deux interlocuteurs différents et que cela ne 

facilitait pas les choses. Donc certains jeunes ont refusé le principe de 

l’entretien, estimant avoir déjà répondu aux questions figurant dans le 

questionnaire. 

Pour toutes ces raisons, notre  échantillon de jeunes est particulièrement limité.  Il convient de 

souligner que certaines structures ont particulièrement joué le jeu et nous ont permis de 

rencontrer leurs résidents. 

Par ailleurs, l’interaction entre l’enquêteur et l’enquêté avait une influence sur le déroulement 

de l’entretien. La dissymétrie sociale, la violence symbolique propre à ce type d’interaction 

pouvaient pousser certains jeunes à se montrer peu coopératifs dès le début de l’entretien. 

Pour contourner cette difficulté cet entretien était surtout mené sous la forme d’une discussion 

avec eux de façon à ne pas s’enfermer dans un entretien formel qui aurait pu devenir 

ennuyeux pour eux. Le registre de langage était adapté  au jeune interrogé. 

Une autre difficulté est à noter, certains acteurs étaient quelque peu dans une posture de 

revendication et ont durant l’entretien exprimé leurs mécontentement parfois leur résignation 

concernant certains axes de ce dispositif, difficile dans ces conditions de recueillir des 

données objectives, même si le sens que donnent les acteurs à leurs actions est important à 

prendre en compte et à analyser. 
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Par ailleurs il fallait mettre un terme à l’enquête de terrain car nous étions contraints par le 

temps. En effet  en étant à l’écoute des enquêtés c’est comme si nous étions happées par le 

terrain(aller toujours plus loin, confronter les propos des uns et des autres, chercher à en 

savoir plus. Cette soif de découvrir était confrontée au fait que nous n’avions que trois mois et 

demi pour clore le terrain. Nous nous étions en réalité complètement appropriés ce sujet 

malgré le fait qu’il nous avait été imposé. 

Parallèlement il y avait un effort de distanciation à faire par rapport au sujet. Prendre du recul 

par rapport aux propos des acteurs, mais aussi par rapport à notre propre conception de 

l’hébergement des jeunes était important pour la pertinence de notre analyse. 

 

Par ailleurs, cette étude sur l’hébergement des jeunes en situation de précarité renvoie aux 

schèmes d’analyse de la mise en œuvre des politiques publiques. La finalité de cette étude 

étant d’identifier les facteurs de distorsion
3
 entre les objectifs de cette politique de l’aide 

sociale à l’hébergement et la prise en compte des besoins des bénéficiaires de cette politique 

en l’occurrence, les jeunes. Il s’agit d’identifier les facteurs de dysfonctionnements, les 

éventuels écarts de façon à améliorer les effets de cette politique sur les jeunes. 

Cette étude se déroulera en deux temps. Dans un premier temps, le chapitre préliminaire vient 

poser le cadre réglementaire de ce dispositif d’hébergement ainsi que ses différentes 

composantes. Dans un deuxième temps, nous analysons l’exercice de cette mise en œuvre par 

les différents acteurs afin d’en évaluer les effets sur le public jeune. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3
 Hassenteufel P., « Sociologie politique : l’action publique », édition Armand Colin, 2011. ,P98 
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CHAPITRE PRELIMINAIRE - 

LA POLITIQUE D’HEBERGEMENT : UN ENGAGEMENT 

MANIFESTE DE L’ETAT 
 

Un des engagements phares du Président de la République François Hollande en 2012 en 

matière de politique sociale, a été l’adoption d’un plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté 

et pour l’inclusion sociale. 

Dans son plan pauvreté, le gouvernement français a pris la mesure de la problématique autour 

de la lutte contre l’exclusion et pour l’inclusion des personnes vulnérables. L’enjeu de ce plan 

est non seulement de renforcer  la solidarité face à la montée en puissance de la précarité et 

des difficultés sociales qu’elle engendre telles que, le chômage, l’accès aux soins, l’absence 

de logement ou le mal-logement, mais aussi de mettre en place une approche plus cohérente 

en matière d’inclusion sociale. Par ailleurs, cette pauvreté touche désormais des catégories qui 

jusqu’ici n’étaient peut-être pas considérées comme prioritaires dans les années 50, lorsque 

l’aide sociale émanait des associations (voir Borgetto). Dans ce phénomène nouveau, l’emploi 

ne constitue plus un rempart contre la précarité. 

Dans le cadre de ce plan pluriannuel contre la pauvreté un certain nombre de mesures vont 

concerner un des derniers maillons de la protection sociale : il s’agit de l’hébergement social 

des personnes en grande difficulté. La prise en charge de l’hébergement sera accompagnée 

d’un déblocage d’une enveloppe de 50 milliards d'euros pour accompagner cette politique 

sociale d’hébergement.    

De façon générale, derrière ce plan, il y a une réelle volonté de  l’État de refonder les 

politiques sociales dans leur ensemble, de leur donner plus de visibilité, plus de cohérence et 

une réelle volonté d’endiguer ce phénomène de pauvreté dont les frontières sont de plus en 

plus poreuses.   

L’État doit faire face à plusieurs défis, en ce qui concerne l’hébergement des personnes 

défavorisées : faire face  à la saturation du 115, la ligne téléphonique d’urgence pour les sans-

abris (en répondant aux besoins spécifiques des appelants) et surtout trouver une solution 

pérenne aux personnes hébergées dans le cadre du dispositif hivernal. Une attention 
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particulière  sera apportée aux femmes victimes de violence, des places seront créées en vue 

d’accueillir ce type de public. 

Il convient de souligner que l’offre d’hébergement s’appuiera sur des diagnostics territoriaux 

qui seront mis en place dans les territoires. Un autre des défis auquel le plan pauvreté entend 

faire face c’est celui d’accompagner les personnes vers des solutions en intermédiation 

locative
4
.Toute la finalité de ce plan pauvreté est d’apporter des solutions à toutes les 

personnes en grande difficulté et notamment aux jeunes en grande précarité, de façon à ce que 

ces personnes puissent intégrer un logement stable et adapté. 

Ce plan pauvreté fait suite et entend clarifier les mesures qui ont été adoptées depuis que la 

politique d’hébergement a débuté dans les années 50. C’est depuis cette période que  l’État 

s'est s’engagé dans la lutte contre les exclusions. Dans le secteur social, l’État n’a eu de cesse 

de se saisir de ces problématiques qui jusqu’ici étaient prises en charge par les associations.  

Pour autant, cette prise en charge ne fera pas face à un désengagement de l’État suite à la crise 

des années 70, mais plutôt comme le souligne Vincent Dubois à une redéfinition de leur 

intervention
5
 au sein des politiques sociales en général et de la politique d’hébergement en 

particulier. Cette redéfinition de l’intervention publique va se faire au travers de différents 

instruments : 

 Une multiplication de réformes et de normes dont le but est de mettre en place une 

offre d’hébergement plus adéquate en fonction des besoins et qui tient compte de 

l’évolution du contexte, en l’occurrence néolibéral ; 

 Une réorganisation des services déconcentrés de l’État en l’occurrence, ceux 

concernés par la cohésion sociale ; 

 Une gouvernance de cette politique d’hébergement à laquelle les bénéficiaires ainsi 

que les acteurs sociaux et les collectivités locales sont associés. 

Dès lors, on peut se poser la question du rôle de l’État dans les fonctions qu’il s’attribue selon 

les périodes ; on peut parler d’ «État régulateur» ou d’ «État stratège» (Vincent Dubois). 

                                                           
4
 Plan pauvreté p33 

5
 Dubois V., « Action publique », Institut d’études politiques de Strasbourg et Institut universitaire de France, p.1 

version1-6 Juillet 2010.  
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Nous présentons dans un premier temps l’institutionnalisation et le développement de la 

politique d’hébergement (I), puis nous décrirons le dispositif AHI (Accueil, Hébergement, 

Insertion) (II). 

 

I. L’INSTITUTIONNALISATION ET LE DEVELOPPEMENT DE LA POLITIQUE 

D’HEBERGEMENT 

 

Il est important de souligner que, notre société a toujours érigé comme modèle social la 

solidarité. On  pourrait dès lors se poser la question des écueils de cette protection sociale 

institutionnalisée qui ne parvient pas à lutter « efficacement contre la pauvreté » et qui doit 

faire face à un autre phénomène, celui de la nouvelle pauvreté. À première vue, ce constat 

peut paraitre paradoxal, mais il soulève l’hypothèse selon laquelle l’insécurité dans laquelle se 

trouvent ces personnes, les plus démunies, ne serait pas imputable selon Robert Castel a une 

absence de protections, mais plutôt à leur envers
6
. C’est particulièrement vrai dans le domaine 

sanitaire et social où l’on cherche sans arrêt à prévenir les risques ou en tous les cas à en 

limiter la portée. C’est l’éternel défi auquel est confronté l’État au travers des  différentes 

politiques sociales qu’il mène et de la politique de l’hébergement en particulier à savoir 

comment transcender l’effet d’un décalage entre une attente socialement construite et les 

capacités d’un État à y répondre (Robert Castel).                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

Pour autant l’État, dans le cadre de l’État de droit et de ses fonctions d’État protecteur, a mis 

en place un système de protection pour pallier tous ces phénomènes d’insécurité sociale qui 

menacent les individus. 

 La sécurité sociale et l’aide et l’action sociales représentent les deux piliers du système 

français de protection sociale. Pour autant, depuis quelques années, et surtout dans ce contexte 

de crise économique dans lequel on  se trouve, le système français de protection sociale, l’aide 

et l’action sociales se retrouvent au cœur d’une tension entre d’une part la finalité qu’elle 

poursuit à savoir donner aux citoyens des droits, conception qui est au cœur de notre  système 

démocratique et qui confère à l’aide sociale toute sa légitimité et d’autre part le manque de 

lisibilité dont ce dernier pâtit. Parce qu'il est indéniable que l’aide et l’action sociales pâtissent 

d’une image négative puisqu’elles renvoient à la représentation du pauvre, du marginal, tandis 

                                                           
6
 Robert Castel, insécurité sociale, p.6 
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que pour d’autres elles représentent des pratiques héritées des temps anciens au cours 

desquels on faisait preuve de charité et de bienfaisance envers les malheureux.
7
 

Toutefois, cet état de fait ne doit pas occulter l’importance que revêtent l’aide et l’action 

sociales encore de nos jours. 

Il convient alors de se poser la question de savoir quelle définition est donnée pour l’aide et 

l’action sociales. Nous retiendrons un critère essentiel : le fait qu’il n’y ait pas de contribution 

préalable du bénéficiaire. Par ailleurs, l’action sociale renvoie à plusieurs types 

d’interventions qui contrairement à ce qu’on pourrait penser ne se cantonnent pas uniquement 

à la mise en place d’un accompagnement et d’un suivi. Très souvent, cet accompagnement 

social dépend de la situation dans laquelle se trouve le bénéficiaire et ces actions 

d’accompagnement viennent en appui d’une mise en place d’équipements et/ou de services 

collectifs à destination de ces publics cibles. 

Le champ d’intervention de l’aide et de l’action sociale est à distinguer des prestations comme 

l’assurance vieillesse ou l’AAH (Allocation aux Adultes Handicapés) qu’on pourrait 

confondre avec l’aide sociale, puisque ces prestations ne nécessitent pas non plus une 

contribution préalable des bénéficiaires. 

La question de l’hébergement et de l’accès au logement des jeunes dans la Somme, étude qui 

nous concerne, vient interroger directement la finalité de l’aide et de l’action sociale et surtout 

sa capacité à répondre de façon adéquate aux besoins de ce type de population. 

On peut situer les origines de l’hébergement et de l’accès au logement pour les personnes en 

difficulté sociale au début du 20
ème

 siècle. 

La logique solidariste du milieu du 19
ème 

siècle logique défendue par Léon Bourgeois, chef du 

parti radical et qui défendait l’idée que  «tous les membres de la société sont et doivent rester 

unis par des liens étroits de solidarité, que les plus favorisés ont une dette à l’égard des plus 

démunis et que cette dette, en toute justice doit être impérativement acquittée»
8
. On note là les 

prémices de l’assistance sociale comme obligation juridique. L’institutionnalisation de la 

sécurité sociale en 1945, n’est pas parvenue contrairement à ce qu’on pensait à ôter toute 

légitimité à l’aide et l’action sociales, puisque les bénéficiaires n’ont cessé d’augmenter 

                                                           
7
 Borgetto, Lafore, Droit de l’aide  et de l’action sociale, Montchrestien, p.2 

8
 Borgetto,Lafore, droit de l’aide et de l’action sociale, Montchrestien p.21 
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depuis cette période. Autrement dit, il n’y a pas eu de marginalisation du système de l’aide et 

de l’action sociale, du fait de l’augmentation des bénéficiaires pour lesquels la sécurité sociale 

ne pouvait faire face.  

Le décret du 29 Novembre 1953  relatif à l’hébergement social est le texte fondateur de l’aide 

et de l’action sociale puisqu’il a contribué à faire de ce champ d’intervention ce qu’il est 

actuellement. Par la suite, les textes législatifs et autres circulaires qui seront adoptés 

découleront directement de ce décret. 

Mais alors, comment distinguer l’aide de l’action sociale afin de mieux circonscrire notre 

champ d’étude.  

On entend de plus en plus dans le débat public, l’idée selon laquelle il faudrait individualiser 

l’assistance sociale. Ceci renvoie à une autre idée, celle de la responsabilisation de l’individu 

bénéficiaire des prestations sociales qu’elles relèvent de la sécurité sociale ou qu’elles 

relèvent de l’aide ou de l’action sociale. Mais on aurait tort de considérer que la protection des 

intérêts de l’individu
9
 serait le fondement de l’aide et de l’action sociale. Il s’agit plutôt de la 

solidarité sociale qui sous-tend toute l’action de la protection sociale. Elle représente à la fois 

son fondement, et le caractère essentiel de ces pratiques, elle confère toute sa légitimité à 

l’ensemble du processus. Le fait que la société se doive d’intervenir afin de procurer une aide 

à chacun d’entre nous, chaque fois que c’est nécessaire renvoie au vivre ensemble. Au-delà de 

ces considérations, l’idée ou plutôt le principe de base de la solidarité sociale au nom duquel 

les prestations de l’aide et de l’action sociale sont initiées doit être compris comme un 

corollaire de la démocratie. 

Par ailleurs, la loi du 19 novembre 1974 donne une définition large des bénéficiaires de l’aide 

sociale «sont bénéficiaires sur leur demande, de l’aide sociale, les personnes et les familles 

dont les ressources sont insuffisantes et qui éprouvent des difficultés pour reprendre et pour 

mener une vie normale en raison du manque ou des conditions défectueuses de logement et 

qui ont besoin d’un soutien matériel et psychologique et le cas échéant d’une action éducative 

temporaire». 

À partir de là, il sera désormais établi que les catégories de personnes rencontrant des 

difficultés socio-économiques vont être prises en charge dans le cadre de l’aide sociale. 

                                                           
9
 Borgetto, Lafore, droit de l’aide et de l’action sociale, p.30 
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Par la suite, d’autres textes réglementaires vont venir préciser les catégories visées et le type 

de difficultés concernées. 

1. La politique de l’aide sociale à l’hébergement : Prémices 

 

Pour prendre en charge cette question du logement des personnes vulnérables, l’État a mis en 

place une politique globale de lutte contre l’exclusion incluant donc la politique 

d’hébergement auprès de ce public défavorisé. 

Jusqu’ici, c’était le décret de 1953 qui régissait l’aide sociale à l‘hébergement ainsi que les 

CHRS (Centre d’hébergement et de réinsertion sociale) et la loi de 1974 qui élargit les 

bénéficiaires de cette aide sociale à l’hébergement qui régissait l’aide sociale à l’hébergement. 

Il faudra attendre les années 1980 pour voir le chômage augmenter et avec lui l’émergence de 

ce qu’on va appeler communément la « nouvelle pauvreté ».Pour prendre en charge 

l’apparition de cette nouvelle problématique, le dispositif d’hébergement d’urgence est 

progressivement mis en place. 

Dès le début des années 1980, l’inscription du problème de l’hébergement sur l’agenda 

politique prend progressivement forme avec comme texte fondateur la loi Quillot de 1982 qui 

offrait aux associations la possibilité de mettre en place une offre d’accueil temporaire 

(logements temporaires) à travers la sous-location dans le parc HLM. 

Les années 1990 marquent quant à elles un tournant dans la politique d’hébergement 

d’urgence, car c’est à ce moment-là que les dispositifs d’urgence relatifs à la prise en charge 

des personnes en grande difficulté vont se structurer. 

Les rapports du Haut Comité au Logement vont contribuer à spécifier cette politique 

d’hébergement et surtout à la structurer. 

En effet, depuis sa création le 22 décembre 1992, le Haut Comité a fortement contribué à 

démontrer la mise à disposition insuffisante de logements pour permettre l’hébergement 

d’urgence des personnes défavorisées et de là à l’allocation de moyens liés à l’hébergement 

d’urgence. Ces rapports vont jouer un rôle manifeste dans la réalisation de logements 

d’urgence et de logements d’insertion. Ce Haut Comité au Logement a ainsi fortement 

contribué à la diffusion du problème social. 
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Ainsi en 1995 le plan « Périssol » est lancé. Il s’agit d’un plan qui prévoyait la réalisation de 

logements d’extrême urgence et de logements d’insertion. 

Les années 2000 vont quant à elles voir s’opérer une nouvelle stratégie autour de cette lutte 

contre le "sans-abrisme" : le Dalo
10

 ou l’opportunité offerte à ces personnes d’agir sur l’offre 

de logements et plus précisément dans le cadre de l’hébergement comme le stipule la loi, la 

possibilité pour une personne hébergée de continuer à être prise en charge dans le centre 

d’hébergement qui l’accueille, si aucune autre solution de prise en charge ne lui est proposée. 

 

2. L’évolution réglementaire et  les tendances de cette politique 

 

Depuis le début de sa mise en place, le dispositif AHI n’a eu de cesse de subir des 

modifications afin de rendre effectif l’engagement national pour le logement. Cette 

réglementation, il faut le souligner marque la responsabilité de l’État en la matière : offrir un 

toit à chacun particulièrement lorsque la personne fait face à des difficultés telles qu’elle est 

dans l’impossibilité d’accéder à un logement.  

L’institutionnalisation du dispositif AHI depuis sa mise en place, est passée par des lois 

successives, modifiant le contenu des précédentes pour en changer l’orientation  ou parfois 

venant compléter des lois qui paraissaient incomplètes, ce qui conduisait donc à un 

redéploiement de l’action et parfois dans un objectif de simplification des dispositifs existants. 

Néanmoins, quelle que soit l’orientation de cette politique, il est indéniable qu’elle a été mise 

en place pour apporter une réponse à un problème social qu’est celui de l’hébergement des 

personnes vulnérables. 

Nous n’allons certes pas aborder la question de l’évolution réglementaire en l’analysant sous 

l’angle de l’inflation normative, mais plutôt du point de vue  des orientations des différentes 

lois qui ont structuré cette politique d’hébergement. Toutefois, ces deux aspects témoignent 

d’une volonté de l’Etat de planifier un secteur à la fois sensible, complexe et suscitant parfois 

des réactions « émotionnelles » de la part des associations du secteur, ce qui ne remet pas en 

cause leur fondement. 

                                                           
10

 Dalo : Loi instituant le droit opposable au logement promulgué le 5 mars 2007 
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Le dispositif Accueil, Hébergement et Insertion est le dernier rempart du système de 

protection sociale contre les personnes vulnérables. 

Ce dispositif a été mis en place dans l’objectif de venir en aide à des personnes confrontées à 

des difficultés sociales. Il consiste en une mise à l’abri de la personne avec une mise en place 

des prestations d’accompagnement qui pourront permettre à cette personne de s’autonomiser. 

Comme nous l’indiquions précédemment, le champ de l’aide sociale à l’hébergement  était 

uniquement investi dans les années 1950 jusque dans les années 1970 par les associations. 

Lorsque l’État a commencé à intervenir dans ce champ social, les débuts étaient plutôt 

timides.  

Mais c’est à partir des années 1990 notamment avec la loi Besson du 31 mai 1990 que le 

principe du droit au logement est posé. Cette loi stipule que «toute personne éprouvant des 

difficultés particulières en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses 

conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité pour accéder à un logement décent 

et indépendant et s’y maintenir». Elle stipule par ailleurs que «garantir le droit au logement 

constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation ». Cette loi pose les jalons du 

dispositif AHI et toutes les lois successives vont poursuivre les objectifs de cette loi en 

évoluant dans les modalités d’application du dispositif.  

En 1998, la loi d’orientation relative à la lutte contre l’exclusion marque un tournant 

essentiel. Elle souligne l’importance de l’accès aux droits fondamentaux comme premier 

rempart contre l’exclusion. Le traitement de l’urgence est réorganisé pour plus de visibilité. 

Mais surtout, elle vise à renforcer toutes les politiques initiées  au cours des années 1990 en 

faveur de la prévention et de la lutte contre les exclusions.  

Toutefois, il parait important de souligner que même si le dispositif AHI a été pensé et conçu 

pour venir en aide aux personnes en situation d’exclusion, remettre l’usager au cœur du 

dispositif aussi paradoxal que ça puisse paraître, s’avère tout aussi important. Comme le 

soulignent Marie Christine Bureau et Ivan Sainsaulieu, cette tendance existait déjà dans les 

années 1970, car il avait une volonté de modifier les pratiques professionnelles et d’accorder 

plus de considération aux usagers, en les associant au fonctionnement des établissements.
11

 

C’est dans cet esprit qu’a été pensée la loi de 2002 sur la rénovation de l’action sociale et 

médico-sociale qui confère à l’usager une sorte de pouvoir discrétionnaire face à la prise en 

                                                           
11

Bureau, Sainsaulieu, « Reconfiguration de l’Etat social en pratique », Septentrion, 2011, p.18 
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charge dont il fait l’objet et qui émane de l’établissement médico-social. Nous verrons dans 

les chapitres à venir l’impact de cette loi, dans les relations  professionnelles qui lient le 

travailleur social à l’usager. 

La circulaire de 2003 de la secrétaire d’État à la lutte contre les précarités et l’exclusion 

poursuivait trois objectifs majeurs liés au dispositif. Il s’agissait de mettre en cohérence le 

dispositif, de le moderniser et surtout de le consolider
12

. 

Elle partait du constat que le type de public qui faisait appel à ce dispositif en vue d’une mise 

à l’abri avait fortement évolué dans le sens d’une augmentation du nombre de jeunes, de 

femmes victimes de violence, de familles avec enfants, d’une arrivée massive des demandeurs 

d’asile. A cela s’ajoutait une gestion budgétaire déficitaire de certaines associations.  

L’année 2007 va opérer un tournant quant aux modes d’interventions de l’hébergement 

d’urgence. En janvier, le Parsa (plan d’action renforcé pour les sans-abri) vient modifier 

l’hébergement d’urgence en profondeur  puisque des places d’hébergement d’urgence seront 

transformées en  places de CHRS de façon à pérenniser l’accueil de ce public en lui 

permettant de bénéficier d’un accompagnement social. Pour la première fois on reconnait les 

limites de l’hébergement d’urgence en ce qu’il propose un hébergement de courte durée avec 

des remises à la rue pour ces personnes sans perspectives d’autonomie. 

Il faudra tout de même attendre la loi du 5 Mars 2007 pour que le droit au logement 

opposable ou DALO puisse avoir une assise juridique. Celle-ci s’inscrit dans la continuité de 

la loi Besson de 1990. Cette loi fait suite à la mobilisation des « enfants de Don Quichotte » 

en 2006. Il s’agit désormais de « garantir un logement décent et stable à toute personne 

résidant en France de façon stable et régulière et qui n’est pas en mesure d’y accéder ». Mais 

cette loi introduit par ailleurs une obligation pour les centres d’urgence de maintenir les 

personnes hébergées jusqu’à ce qu’une orientation leur soit proposée.  

La loi Boutin du 25 Mars 2009 de mobilisation pour le logement et lutte contre l’exclusion 

poursuit un objectif de planification en ce qui concerne l’hébergement des sans-abri.  

 

 

                                                           
12 Actualités sociales hebdomadaires (ASH), N°2329 du 17/10/2003 
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En effet, deux plans départementaux avaient été formalisés jusqu’ici : 

 Le plan départemental d’action pour le logement des personnes 

défavorisées(PDALPD) qui avait été mis place par la loi 31 mai 1990. 

 Le plan pour l’hébergement d’urgence des sans-abri instauré par la loi du 21 juillet 

1994 relative à l’habitat et renforcé par la loi DALO du 5 mars 2007. 

Depuis, ces lois, ces plans ne constituent plus qu’un document unique, le plan d’accueil, 

d’hébergement et d’insertion des personnes sans domicile. 

Il s’agit ici d’une loi fondamentale pour l’aide sociale à l’hébergement en ce sens où avec 

cette loi, les compétences et attributions de l’État en la matière se trouvent renforcées. On 

assiste à une recomposition du dispositif de veille sociale avec désormais une fonction 

supplémentaire qui lui est assignée en plus de ses fonctions initiales d’accueil d’information et 

d’orientation de ce public fragilisé : évaluer la situation globale du bénéficiaire. Le préfet est 

désormais le coordonnateur de la veille sociale au niveau du département. Par ailleurs, un 

principe fondamental est posé en ce qui concerne l’hébergement d’urgence. Il s’agit de 

l’inconditionnalité de l’accueil lié à l’hébergement d’urgence. Par cette loi, l’État entend 

inscrire le dispositif de veille sociale dans une logique de rationalisation qui lui confèrerait 

plus d’efficacité en ce qui concerne la prise en charge de ces publics. 

 L’autre volet de la refondation concerne ce que les décideurs ont appelé la stratégie 

du «  logement d’abord ». On franchit une étape supplémentaire dans la volonté de l’Etat car 

désormais on érige l’accès au logement en priorité de l’intervention publique. De ce fait, 

toutes les aides nécessaires et les accompagnements nécessaires doivent être mobilisés pour 

permettre un accès et un maintien dans un logement pérenne et décent. C’est la raison pour 

laquelle les dispositifs temporaires estampillés hébergement tels que les résidences sociales ou 

logements sont valorisés. Avec le logement d’abord, on opte pour une responsabilisation des 

individus et sur leurs capacités à assumer un logement de façon autonome.  

C’est durant cette même année que va intervenir la refondation du dispositif d’aide sociale à 

l’hébergement qui verra la mise en place du SIAO, une plateforme qui va centraliser toutes les 

demandes et coordonner l’ensemble des réponses qui seront apportées aux demandeurs, et ce 

en prenant appui sur les associations gestionnaires ; cette précision revêt une certaine 

importance, mais nous y reviendrons dans nos développements à venir. 
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La mise en place des SIAO est formellement reconnue grâce à la circulaire du 8 avril 2010. 

Mais c’est la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) qui viendra 

consacrer juridiquement les SIAO. Désormais, chaque département devra mettre en place la 

plateforme SIAO qui se chargera de l’orientation de toute personne en situation de 

vulnérabilité. 

 La loi ALUR sur l’accès à l’hébergement et au logement du 24 mars 2014 intervient dans le 

sens d’un renforcement des principes énoncés par le SIAO, le DALO, mais surtout entend 

articuler l’hébergement au logement, car l‘enjeu de ce dispositif c’est de lutter contre un 

double écueil :  

 Ne pas pouvoir mettre à l’abri ceux  qui sont sans abri. 

  Favoriser une durée d’hébergement trop longue allant à l’encontre de la finalité de 

ce même dispositif : permettre un accès au logement. L’hébergement à ce titre ne 

devant plus qu’être transitoire. 

De façon générale il apparaît au travers de ces lois successives que l’État a voulu légitimer de 

nouvelles formes d’exercice de l’aide sociale à l’hébergement. Un nouveau cadre 

institutionnel est alors défini, cadre dans lequel les acteurs du dispositif doivent et devront 

inscrire leurs différents modes d’interventions afin de parvenir à des réponses toujours plus 

adaptées à destination de ce public. Quoi qu’il en soit, on relève tout de même que  l’influence 

de l’État s’est accrue puisque toutes ces lois ont contribué à renforcer le positionnement de 

l’État dans l’aide sociale à l’hébergement pour en faire in fine un dispositif piloté au niveau 

national. Paradoxalement, ces lois ont aussi renforcé le rôle des acteurs de terrain en leur 

conférant toujours plus de légitimité dans leurs interventions tout en renforçant la place des 

usagers dans le dispositif. Il convient de souligner qu’elles ont contribué à structurer le 

dispositif dans une logique optimale. 

 

3. L’hébergement des demandeurs d’asile : Un dispositif dans le dispositif. 

 

On peut considérer ce dispositif comme relevant de l’ensemble institutionnel AHI  puisqu’il 

poursuit tout autant le même objectif: une mise à l’abri de toute personne vulnérable. Mais le 

dispositif des demandeurs d’asile est spécifique au vu des missions qui lui sont assignées : 

l’accueil des demandeurs d’asile et insertion des réfugiés statutaires; ce public en plus de ne 
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pas disposer de ressources et d’un logement doit faire face à un enjeu : celui de voir sa 

demande asilaire refusée ou acceptée par le pays d’accueil. 

En effet, c’est la convention de Genève du 28 juillet 1951 dont la France est signataire qui 

régit  la protection des demandeurs d’asile. C’est de la responsabilité de l'État de subvenir aux 

besoins matériels du demandeur d’asile. Nous entendons par là, le logement, la nourriture, 

l’habillement tel que le précise la directive du conseil 27 janvier 2003 relative à l’accueil des 

demandeurs d’asile dans les demandeurs d’asile. Il s’agit de permettre au demandeur d’asile 

d’avoir un niveau de vie et un état de santé adéquat. Il est à noter toutefois que cette assistance 

de l'État à l’égard de ce public peut revêtir plusieurs formes. Il peut s’agir d’un hébergement 

et/ou d’une allocation de subsistance désignée sous  le nom d’allocation temporaire d’attente 

(ATA). Par ailleurs, concernant l’hébergement, les demandeurs peuvent être accueillis dans le 

cadre de l’aide sociale dans des centres de demandeurs d’asile dont les missions consistent à 

héberger et accompagner le demandeur d’asile durant toute la période de l’instruction de son 

dossier. Par ailleurs, d’autres établissements gravitent autour des CADA. Il s’agit 

essentiellement de l’hébergement d’urgence des demandeurs d’asile (HUDA) dont la mission 

est d’accueillir de façon transitoire les futurs demandeurs d’asile avant leur entrée dans le 

CADA (Centre d’accueil des demandeurs d’asile) ou lors de leur sortie lorsqu’ils sont 

déboutés du droit d’asile. Les centres provisoires d’hébergement (CPH) s’adressent 

spécifiquement aux réfugiés statutaires qui nécessitent un accompagnement lié à l’insertion 

socioprofessionnelle. 

 

II. LE DISPOSITIF AHI 

 

Le dispositif d’aide sociale à l’hébergement ou encore dispositif accueil, hébergement, 

insertion est un dispositif institutionnel puisque mis en place par l’État et financé par l’État 

soit au  travers des dotations, soit à l’aide de subventions. Toutefois, il faut souligner tout de 

même que les associations gestionnaires ont complètement investi ce champ et elles offrent 

des prestations dans le cadre de ce dispositif. Comme nous le précisions plus haut, c’est le 

dernier maillon de la protection sociale dont la finalité est « d’apporter un soutien à toute 

personne confrontée à de graves difficultés sociales »
13

. Partant de là, l’État a mis en place un 
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 Deluchey J.J., « Le référentiel AHI de la théorie aux réalités » Vie sociale, 2006, p.67 
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certain nombre de réponses dans le cadre de ce dispositif afin de faire face à la diversité des 

types de situations. 

C’est véritablement à partir des années 1980 que l’État accentue son rôle en matière de lutte 

contre l’exclusion, avec le développement de politiques liées à ce domaine se met en place et 

se développe. En témoigne la multiplication des cadres normatifs adoptés des années 80 à ce 

jour. On comprend par-là que c’est désormais une compétence de l’État et son application 

prend forme à travers l’intervention de différentes structures qui constituent le champ de 

l’action sociale à l’hébergement. 

On peut distinguer dans ce dispositif deux types de secteurs qui correspondent en réalité aux 

deux principaux objectifs qui ont été assignés au dispositif : 

 Le premier objectif correspond à la première mission du dispositif qui est celle de 

l’urgence sociale : une mise à l’abri immédiate de ceux qui sont dans le besoin. 

 Le deuxième objectif est celui d’une prise en charge plus ou moins prolongée dans 

le temps qui a pour objectif de permettre à la personne de retrouver son autonomie 

sociale et d’accéder à un logement. Pour cet accès à l’autonomie tous les moyens 

sont mobilisés pour permettre à la personne de prétendre à une formation, un 

emploi un logement. Cela regroupe l’hébergement d’insertion et un volet appelé 

logement adapté qu’on classe communément dans l’hébergement d’insertion. 

Il convient alors de se pencher sur les composantes de l’urgence sociale et de l’hébergement 

d’insertion afin de mieux appréhender les services désignés sous ces deux appellations. 

1. L’urgence sociale  

 

Depuis la loi de lutte contre les exclusions sociales de 1998, un dispositif de veille sociale est 

mis en place dans chaque département sous l’égide du préfet de département dont la mission 

est d’accueillir les personnes sans abri ou en détresse. Un diagnostic de leur état de santé et de 

leur situation sociale est effectué afin de permettre une orientation adéquate liée à leur 

situation. Dans le cas de la Somme, ce dispositif est géré par l’association UDAUS 
14

80 qui 

comprend en son sein le service de l’accueil d’urgence (SAU), la plateforme téléphonique 

du « 115 » qui est un numéro d’urgence qui peut être saisi par toute personne dans le besoin.  

                                                           
UDAUS (Union Départementale d’Accueil et d’Urgence Sociale) gère le SIAO, le SAU  ainsi que le SAMU 

social dans la Somme. 
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L’accueil de ces personnes via le « 115 » est assuré par le SAU en journée et par le Samu 

Social à partir  de 18 h. Le Samu social intervient aussi dans le cadre de maraudes. Il s’agit 

pour ces équipes d’aller sur le terrain pour aller à la rencontre de ceux qui sont tellement 

déstructurés qu’ils ne sollicitent pas ce à quoi logiquement ils ont droit. Nous avons participé 

une maraude avec le Samu social. Nous sommes allés à la rencontre de ces personnes. Et en 

faisant l’économie d’un débat autour du fait que les SDF (sans domicile fixe)  ne seraient pas 

aussi déstructurés comme le soulignent les travaux de l’ethnologue Patrick Garboriau qui rend 

parfaitement compte de l’organisation interne des SDF, de la régularité des activités, des 

modes d’appropriation de l’espace public afin de se recréer un « chez soi »
15

. Nous avions le 

sentiment que ces personnes-là étaient prises dans un étau celui du refus d’une prise en charge 

que nous qualifierons d’institutionnelle et un mode de vie qu’ils revendiquent presque. 

En effet, lorsqu’un des membres de l’équipe ou parfois les deux  leur demandaient s’ils 

souhaitaient être mis à l’abri. La réponse était presque toujours « on est bien ici » ;Mais ce 

mode de vie les a tellement enserrés dans l’exclusion que pour certains la situation est 

irrémédiable du fait qu’ ils  pensent maîtriser la situation d’exclusion dans laquelle ils se 

trouvent ; Aller au-devant des situations en ayant repéré les personnes qu’on connait depuis 

longtemps, celles qu’on voit pour la première fois, celles qui commencent à « prendre leurs 

habitudes » comme le disait l’un des membres de l’équipe requiert beaucoup de patience et 

parfois de persévérance et d’écoute face à ces personnes qui déploient parfois tellement de 

stratégies dans le but de se soustraire de cette prise en charge. Pourtant l’objectif de ces 

maraudes in fine est de pouvoir orienter ces personnes vers un centre d’hébergement, un lieu 

d’accueil de jour ou quand la situation médicale est jugée alarmante par l’infirmière du Samu, 

d’orienter ces personnes vers les hôpitaux. Mais parfois l’objectif est uniquement d’établir le 

contact avec la personne tant le refus de certains d’être pris en charge est parfois 

insurmontable. Ceci fait dire à l’infirmière du Samu  lorsque nous lui avons fait remarqué que 

leur travail était difficile, qu’elle trouvait son travail non pas difficile, mais inconfortable, 

réponse plutôt subtile. C’est peut être fondamentalement une représentation de la diversité des 

situations auxquelles ils doivent faire face, mais aussi une adaptation de leur intervention à 

chaque situation difficile, chaque stratégie de contournement ou chaque résistance. 
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 Cédric Frétigné, Sociologie de l’exclusion, coll logiques sociales p.137. 
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Pour les personnes qui refusent d’être orientées vers un centre d’hébergement d’urgence, 

d’autres solutions sont possibles. Il existe tout de même une alternative, les lieux d’accueil de 

jour. 

Certains centres d’hébergement d’urgence sur Amiens offrent ce type de prestations. Il s’agit 

d’espaces conviviaux où les personnes qui le souhaitent peuvent prendre une douche, se 

nourrir, laver leur linge et surtout échanger avec les travailleurs sociaux quant à leur situation 

et aux démarches qui peuvent être entreprises. 

Les nuitées d’hôtel sont aussi mobilisées, toujours dans un objectif de mise à l’abri, lorsqu’il y 

a un manque de place dans les centres d’hébergement, mais cela reste une alternative 

coûteuse. 

 Les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 

Nous nous sommes rendus lors de notre enquête de terrain sur trois centres d’hébergement 

d’urgence. Deux dans le cadre de l’observation sociale effectuée lors d’une maraude avec le 

Samu social et un autre centre d’hébergement d’urgence dans le cadre d’entretiens effectués 

avec du personnel et trois jeunes. Il s’agit tout de même d’un maillon essentiel de la « chaîne 

de l’urgence sociale » voire même de l’ensemble  du dispositif AHI. Car en plus de remplir 

les missions traditionnelles qui lui sont assignées, qui est de proposer un hébergement de 

courte durée durant lequel la situation est évaluée,  les travailleurs sociaux avec les 

bénéficiaires peuvent s’inscrire dans une dynamique d’accès aux droits et  réorienter ce public  

vers une structure d’insertion adaptée à leurs besoins. 

Par ailleurs, depuis 2007 et plus précisément depuis l’adoption du Parsa (plan d’action 

renforcé en direction des personnes sans abris) une nouvelle forme d’hébergement dite 

hébergement de stabilisation est mis en place. 

 L’hébergement de stabilisation 

 Il s’agit d’une sorte d’intermédiaire entre l’hébergement d’urgence et l’hébergement 

d’insertion. Tout comme les centres d’hébergement et de réinsertion (CHRS), les personnes 

accueillies bénéficient d’un accompagnement, mais l’objectif de ce type d’hébergement reste 

la stabilisation. Comme nous le confiait un responsable d’un centre de stabilisation, les 

missions d’un centre de stabilisation sont similaires à celle d’un CHRS ce qui conduit à 

réinterroger le statut de ces centres de stabilisation, mais nous y reviendrons plus tard. Nous 
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avons par ailleurs été accueillis dans une seule structure qui permet cet hébergement de 

stabilisation. Il s’agit de la maison de l’Ilôt à Amiens. 

La logique de l’escalier prône un hébergement par palier (hébergement d’urgence, 

hébergement de stabilisation, hébergement d’insertion, logement adapté) pour accéder ensuite 

au logement autonome. Dans les faits en raison de la diversité des situations et surtout en 

fonction de la capacité de ces personnes à recouvrer leur autonomie, les parcours ne sont 

presque jamais linéaires. 

 

2. L’hébergement d’insertion 

 

L’hébergement d’insertion quant à lui regroupe l’ensemble des structures dont l’hébergement 

ne constitue qu’une partie de  la mission. L’accent est mis sur les prestations 

d’accompagnement social qui permettront au bénéficiaire à terme de retrouver son autonomie 

personnelle et sociale, qui passera forcément par une insertion sociale et professionnelle. 

Parmi les structures de l’hébergement d’insertion, on peut citer : 

 Les Centres d’Hébergement et Réinsertion Sociale (CHRS)  

Il s’agit d’établissements sociaux relevant du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

qui existent depuis  les années 1950 avec cependant une évolution du public accueilli, même 

si certains CHRS gardent une spécificité en accueillant des publics tels que les femmes 

victime de violence, les sortants de prison, les jeunes. Puisque lorsqu’ils ont été mis en place, 

ils étaient destinés à accueillir des populations définies selon des critères soit médicaux 

(personnes sortant d’hospitalisation, de cure et de rééducation) soit pénaux (vagabonds, 

personnes libérées de prison ou en danger de prostitution)
16

. 

Par ailleurs, l’accompagnement social se fait autour d’un projet d’insertion qui sera mis en 

place avec la personne accueillie en l’occurrence le jeune. 

Au-delà de leur mission socio-éducative, les CHRS peuvent proposer plusieurs prestations 

d’hébergement : 

 Une structure collective ou éclatée ; 
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 un hébergement en bail glissant avec à la fin de la prise en charge, la personne 

accueillie qui devient locataire du logement ; 

 des prestations de maintien dans le logement avec l’accompagnement social lié au 

logement, le Fonds de Solidarité pour le Logement etc… 

La durée du séjour est quant à elle de six mois renouvelables. Il convient de préciser que les 

CHRS ont été les établissements où nous nous sommes le plus rendus au cours de cette 

enquête. Ces établissements semblent incontournables dans le dispositif AHI en témoigne 

toute la réglementation juridique autour de ces établissements. Deux des établissements 

avaient une spécificité jeune, sinon les autres accueillaient les personnes ou les familles en 

difficulté ou en situation de détresse sans limites d’âge. 

Les CHRS sont le segment central du dispositif AHI. La plupart des structures gestionnaires 

de la Somme gère un CHRS. Il s’agit des six structures auprès desquelles nous nous sommes 

rendus (APAP, Avenir, Apremis, Coallia, Agena, le Toit). Coallia et le Toit sont les deux 

opérateurs qui accueillent spécifiquement des jeunes de 18 à 30ans. 

 Aide au logement temporaire (ALT) 

Il existe les logements conventionnés ALT (Aide au Logement Temporaire). Cette aide est 

attribuée aux organismes qui hébergent de façon temporaire des personnes défavorisées qui ne 

peuvent pas être hébergées en CHRS.  La  durée d’hébergement est prévue en général pour  

durer six mois. L’ALT peut être mobilisée pour un hébergement d’urgence ou pour des 

personnes relativement socialisées. Certains Sollicitent l’ALT pour leurs résidents, lorsqu’ils 

ne leur restent plus que la problématique logement. 

 Les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA)  

Il s’agit là aussi d’un établissement social relevant tout comme le CHRS du CASF, mais avec 

un statut distinct de celui du CHRS. Ils ont pour mission d’héberger et de prendre en charge 

les demandeurs d’asile pendant la durée d’instruction de leur dossier au niveau de l’OFPRA 

(office français de protection des réfugiés et apatrides). La durée du séjour correspond à la 

durée de la procédure d’asile. Celle-ci varie entre 12 et 18 mois. Il existe par ailleurs quatre 

CADA dans la Somme, toutes se trouvent à Amiens. L’opérateur Coallia en gère trois, tandis 

qu’un quatrième est géré par l’association Apremis. 
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 Les foyers de jeunes travailleurs (FJT) 

Ce dispositif accueille des jeunes de 16 à 30 ans qui sont déjà insérés ou des jeunes dont 

l’insertion socioprofessionnelle est en cours. Ces établissements mettent à disposition de ces 

jeunes un logement adapté à leurs besoins avec un accompagnement socio-éducatif. Par 

ailleurs, les résidences sociales ont vocation à remplacer ces FJT. La durée d’hébergement est 

d’un mois renouvelable par tacite reconduction, mais celle-ci n’est pas limitée dans le temps. 

L’opérateur Coallia  gère un FJT. 

 Les résidences sociales 

 Ce type d’hébergement date de 1994. Il s’agit d’offrir à des ménages ou à des personnes 

seules, un logement meublé temporaire. Il s’agit d’un public aux ressources modestes qui 

rencontrent des difficultés pour accéder à un logement ordinaire. Ces difficultés sont le plus 

souvent d’ordre social ou économique. La durée d’hébergement minimale est d’un mois 

renouvelable par tacite reconduction, mais ne doit pas dépasser deux ans. Les résidences ont 

vocation à remplacer les foyers de jeunes travailleurs.  

 Le logement adapté 

Les maisons relais accueillent principalement des personnes qui sont dans une situation 

d’exclusion telle que le temps de réadaptation à la vie quotidienne peut parfois prendre des 

années. Ces personnes souffrent parfois de troubles psychologiques voir psychiatriques qui 

rend impossible à courte échéance un accès à un logement autonome. Il s’agit d’un 

hébergement plus durable avec la présence d’un hôte quotidien qui gère, organise et anime 

cette vie quotidienne avec les résidents. La maison de l’ilôt où nous nous sommes rendus en 

possède un. 

En conclusion, ce chapitre préliminaire nous montre comment la politique d’hébergement 

s’est construite et comment avec les différentes lois, ces objectifs se sont progressivement 

précisés. Le dispositif AHI qui est un aspect important de cette politique d’hébergement de 

par les types d’hébergement qu’elle propose sur le territoire de la Somme.  

Dans le contexte particulier de la Somme, il convient à présent de voir comment celui-ci est 

mis en œuvre.  
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CHAPITRE I – 

 LA GOUVERNANCE DU DISPOSITIIF AHI 
 

 

On ne peut aborder la question de la gouvernance du dispositif AHI et donc sa mise en œuvre 

sans prendre en compte la dimension régionale et départementale dans laquelle s’inscrit cette 

mise en œuvre et qui peut permettre de mieux saisir certains aspects liés à la question de 

fluidité des parcours concernant les jeunes et certains freins qui viennent remettre en question 

l’accès au logement les concernant. 

 

I. LE CONTEXTE DE LA SOMME  

 

La Somme est l’un des trois départements de la région Picarde avec l’Aisne et l’Oise. Avec 

une population qui s’élève à 573047 habitants selon l’INSEE (Institut National de la 

Statistique et des Etudes Economiques), la Somme est le 2
ème

 département le plus peuplé de la 

Picardie après l’Oise. On observe qu’entre 1999 et 2008 la population de la Somme n’a pas 

augmenté contrairement au reste de la France. 

Par ailleurs le maillage territorial de la somme est assez fin. On  ne compte pas moins de 782 

communes avec seulement trois grandes villes de plus de 10000 habitants (Abbeville, 

Péronne, Amiens). Cette dernière concentre près d’un quart de la population du département. 

 Situation économique et précarité 

Du fait de la désindustrialisation de ce territoire comme de l’ensemble de la Picardie, on a 

observé un net recul des emplois de type industriel au profit des emplois à faible valeur 

ajoutée
17

.Ces emplois sont faiblement rémunérés. De façon générale les revenus des ménages 

sont inférieurs à la moyenne nationale et régionale. Le taux de chômage s’élevait au dernier 

trimestre de 2013 à 11,9 points, observant ainsi un léger recul de 0,1 point entre 2012 et 

2013
18

. Par ailleurs dans la Somme le taux de pauvreté atteint 16,9%, un taux supérieur au 
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Plan départemental d’accueil insertion et d’hébergement PDAHI somme Juin 2010, p.7 
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 Données INSEE 
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taux de pauvreté du reste de la France. Il s’agit du pourcentage des ménages vivant en dessous 

du seuil de pauvreté. Comme dans l’ensemble de la Picardie, les jeunes (avec un capital 

scolaire faible et un niveau de qualification peu élevé) ainsi que les familles monoparentales 

restent les plus touchés. Les effets de la crise affectent plus durement ces catégories de 

populations 

 Le logement 

La dégradation du parc privé est assez importante dans la Somme et s’élève à 13,3% du parc  

locatif privé
19

. Une  des particularités de la somme c’est le taux de propriétaires qui dépasse 

60%, pour autant ces propriétaires ont des revenus très modestes. Quant à l’offre du parc 

social elle est assez correcte avec cependant une majorité des demandes qui concernent les 

personnes en CDI. 

 L’hébergement 

En ce qui concerne l’hébergement dans la Somme, on observe une offre inégalement répartie 

sur le territoire : Une forte concentration des structures d’hébergement sur Amiens, très peu 

sur Abbeville et encore moins sur la Haute Somme Santerre. Il y a un réel problème de 

maillage territorial. De sorte que l’essentiel de la demande d’hébergement est traitée sur 

Amiens. Sur le reste du territoire  étant donné que l’offre y est déficitaire, les personnes 

trouvent des solutions alternatives. Un besoin en hébergement subsiste malgré tout sur le reste 

du territoire. 
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Source : DDCS 80, 60,02 

DRJSCS Picardie ; FINESS 

 

 

II. LA MISE EN ŒUVRE TERRITORIALISEE DU DISPOSITIF AHI 

 

Tous les spécialistes de l’analyse des politiques publiques tendent à le démontrer, depuis 

quelques décennies  l’approche « top down » qui consiste à se focaliser sur les acteurs de la 

décision d’une politique publique serait devenue obsolète. Comme le précise Hassenteufel, il 

en découle la mise en avant d’une approche qualifiée de « bottom up », inversant la 

perspective analytique en partant des acteurs de la mise en œuvre
20

. Cette précision implique 

que les acteurs non étatiques mettent en œuvre la politique publique en question. 

La mise en œuvre du dispositif AHI témoigne de cet état de fait. Les acteurs de terrain, les 

associations gestionnaires jouent un rôle central dans la mise en œuvre, le développement et 

l’évolution de cette politique. 
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 Hassenteufel Patrick, sociologie politique : l’action publique, Colin, p105 
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Toutefois, depuis notamment la refondation du dispositif AHI, un changement de stratégie 

s’est opéré. On a observé un repositionnement de l’État en ce qui concerne le dispositif AHI, 

un repositionnement qui a valu à l’État la fonction d’État animateur. La DDCS
21

 joue un rôle 

central dans l’opérationnalisation du dispositif. 

1. La DDCS de la Somme : le pilote du dispositif AHI 

 

La REATE
22

 a initié la création des DDCS, en regroupant ainsi les compétences des 

anciennes DDASS et DDJS
23

, de la délégation des droits des femmes. En effet, la DDCS 

coordonne l’ensemble des projets liés à la cohésion sociale sur le territoire de la Somme 

conférant ainsi à l’Etat le rôle d’Etat animateur. Elle reste l’interlocuteur privilégié pour 

l’ensemble des acteurs du territoire : les collectivités territoriales, les CAF, les associations 

gestionnaires intervenant sur ces questions d’hébergement et d’accès au logement. L’inclusion 

des personnes vulnérables est donc une compétence des DDCS. 

La DDCS est autorité de contrôle. Elle doit mener des missions d’inspections quant aux 

conditions d’accueil et de fonctionnement des établissements sociaux. Elle met en œuvre les 

procédures d’autorisation  pour les établissements sociaux. 

Elle est aussi autorité de tutelle ; Elle est compétente en matière d’hébergement  et d’accès au 

logement des personnes sans abri, mal logées ou risquant de l’être. Elle exerce donc une 

tutelle sur : 

- les politiques sociales liées au logement, 

- l’hébergement des demandeurs d’asile, 

-  la prévention de luttes contre les exclusions, 

- la protection des personnes vulnérables. 

Elle est aussi autorité de tarification : Elle finance les structures de la veille sociale et de 

l’hébergement  dans le département. A l’exception des CHRS qui bénéficient de dotations 

globales de fonctionnement, les autres structures d’hébergement telles que les résidences 

sociales, maisons relais etc… sont subventionnées dans le cadre de conventionnements. 
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 DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
22

 REATE : Reforme de l’Administration Territoriale de l’Etat, mise en œuvre en Juin 2010 
23

 DDASS : Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ; DDJS : Direction Départementale de 

la Jeunesse et des Sports 
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Par ailleurs, la mise en place et le pilotage du SIAO ainsi que  la gestion de la demande 

sociale d’hébergement en lien avec des outils tels que le PDALPD
24

, le DALO dépendent de 

la DDCS. 

Pour autant la DDCS n’est pas le seul acteur compétent dans la politique de l’hébergement de 

l’accès au logement. Son action  se conçoit aussi dans le cadre d’un partenariat avec les 

collectivités territoriales, le département et la commune par l’intermédiaire du CCAS
25

, 

l’ensemble des gestionnaires de l’hébergement et du logement ainsi que de  la DRJSCS
26

. 

 Concernant les DRJSCS, la répartition des compétences reste floue. Car selon les textes, la 

DRJSCS a aussi des missions  de coordination et de  pilotage du dispositif et la DDCS  détient 

le volet opérationnel. Pour autant, la tarification qui était une compétence des DRJSCS a été 

transférée aux DDCS par délégation de gestion. 

 

2. Une coopération renforcée 

 

L’un des apports du plan de lutte contre la pauvreté a été d’imposer aux acteurs de 

l’hébergement social et de l’accès au logement dans la Somme, notamment aux acteurs 

institutionnels  de travailler ensemble afin d’éviter les doublons dans le cadre de leurs 

interventions. L’élaboration du diagnostic 360° est prévue dans le cadre du plan pluriannuel 

contre la pauvreté et l’inclusion sociale, plan dont certains axes sont pilotés par la DRJSCS. Il 

s’agissait de prendre en compte la globalité des situations, de l’absence de logement aux 

difficultés de logement en passant par l’habitat indigne sur l’ensemble du territoire. 

L’élaboration de ce diagnostic, dont le but est de permettre  une vision partagée des besoins, 

une meilleure prise en compte des dynamiques locales, en optimisant l’offre de façon à ce 

qu’elle s’adapte aux besoins sur le territoire a sans doute nécessité plus qu’une interaction 

entre les acteurs des services déconcentrés de l’État au niveau du territoire samarien tels que 

la DRJSCS et la DDCS. Une véritable coordination entre les services de l’État et les 

associations gestionnaires du dispositif, les collectivités territoriales et les bailleurs sociaux a 

donc été nécessaire. Au moment de l’étude, le diagnostic 360° était rentré dans sa phase 

finale. Il doit permettre de repérer des pistes d’action qui vont ensuite servir à l’élaboration du 
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 PDALPD : Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
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 CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 
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 DRJSCS : Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
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PDALHPD.
27

Les acteurs territoriaux ont également recherché une coopération dans 

l’élaboration du PDALHPD. Ce plan est  un outil de programmation et de planification  sur 

des réponses à apporter concernant l’hébergement des personnes les plus défavorisées. On est 

désormais dans une logique de  parcours d’accès au logement. Or jusqu’ici les outils de 

programmation de l’hébergement et du logement fonctionnaient de façon cloisonnée.  Ce plan 

qui est co-piloté par l’Etat et par le Département a nécessité l’implication des services 

déconcentrés de l’Etat, du Conseil général, des opérateurs de l’hébergement ainsi que des 

bailleurs. Il s’agissait à priori dans ce plan de réunir les attentes des différents acteurs, attentes 

qui jusqu’ici semblaient divergentes. Il fallait concilier la vision stratégique des acteurs 

institutionnels, avec l’opérationnel revendiqué par les opérateurs de l’hébergement, la 

solvabilité des ménages et leur accompagnement était une des attentes des bailleurs. Le public 

est quant à lui plus que jamais concerné par la question du logement .Finalement la 

planification de l’hébergement et de l’accès au logement sur le territoire de la Somme a 

permis le rapprochement des collectivités territoriales telles que le conseil général avec la 

DRJSCS et a entrainé de fait de nouvelles obligations de coopération. Sur la domiciliation, il 

y a eu de réelles avancées dans le partenariat entre la DRJSCS et le CCAS .Car certaines 

institutions évoluaient au sein de ce dispositif de façon très cloisonnée. En outre des réunions 

de concertation ou des travaux associant les opérateurs et les services déconcentrés de l’Etat 

sont aussi organisées dans le cadre de la mise en œuvre de ce dispositif. Mais cette 

coopération même si elle s’avère nécessaire pour l’optimisation du dispositif, doit prendre en 

compte les légitimités portées par chaque acteur ;  Michel Chauvière rappelle que chaque 

groupement d’acteurs est le lieu d’enjeux économiques, territoriaux, notabiliaires ou 

simplement politiques
28

.A cet effet un acteur institutionnel soulignait « Il n’y a pas partout le 

même investissement, les cultures d’entreprises ne sont pas les mêmes. Par exemple avec la 

Dreal
29

 on est  en train de construire des formations communes. On avait justement identifié 

ce besoin de rapprochement de ces deux réseaux pour développer une culture commune » 

Le dispositif AHI de par la multiplicité de ces acteurs et de par les logiques d’intérêts 

poursuivis par les différents acteurs tels que les structures d’hébergement, les acteurs 

institutionnels qui portent ce dispositif ou qui y participent, compte tenu du fait que parfois 

certaines préoccupations peuvent être divergentes, a longtemps fonctionné de façon fortement 
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 PDALHPD : Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées 
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 Michel Chauvière, le travail social dans l’action publique, sociologie d’une qualification controversée, Dunod, 

2004, p216 
29

 DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’Aménagement et du logement 
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cloisonnée. Ce qui a conduit à un manque de visibilité de ce dispositif, presque dirons-nous à 

une certaine inefficience. Le plan pauvreté de par les mesures qu’il contient a fortement 

contribué à mettre en place cette gouvernance. Ainsi des acteurs qui ne se connaissaient pas 

ou qui n’avaient pas l’habitude de travailler ensemble, ont commencé à établir un partenariat. 

Mais si la gouvernance se définit comme «un processus de coordination d’acteurs, de 

groupes sociaux, d’institution pour atteindre des buts propres discutés collectivement dans 

des environnements fragmentés incertains
30

 », elle doit quand même composer avec les 

opportunités d’action des différents acteurs  de la mise en œuvre de ce dispositif. 

 

III. LA MISE EN PLACE DU SIAO : UNE FINALITE CONTROVERSEE ? 

 

Le SIAO (Service Intégration Accueil et Orientation) de la Somme a été mis en place de 

façon effective le 11 octobre 2010 et sa gestion a été confiée à l’Udaus 80 par le préfet de la 

Somme.
31

 Sur le Département de la Somme et comme l’ont souligné à plusieurs reprises les 

opérateurs du dispositif, le fonctionnement du SIAO tel qu’il est prévu par la loi existait déjà 

au sein de l’Udaus 80 où ; durant ces années, des commissions CHRS étaient chargées de 

réguler la demande d’hébergement. La mise en place du SIAO dans la Somme s’intègre 

pleinement dans le paysage institutionnel de l’hébergement départemental. C’est ce que 

souligne la chef de service d’un CHRS. «Nous, on s’est inscrit là-dedans quand le SIAO s’est 

mis en place. Nous on a l’avantage sur le département d’avoir une histoire UDAUS qui fait 

que là il s’agit plus d’une articulation de quelque chose qui existait. Mais le collectif existait 

déjà ». 

1. Réglementation et objectifs du SIAO 

 

Mais revenons un temps sur les bases réglementaires du SIAO et sur les objectifs de sa mise 

en place. 

La circulaire du 8 avril 2010 pose les jalons de ce nouvel outil de régulation qui s’inscrit dans 

la stratégie de refondation du dispositif initiée par Mr Benoist Apparu. Cette stratégie de 

refondation avait posé le principe du logement d’abord ou « housing first », une pratique très 
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répandue en Europe du Nord et aux États-Unis et qui y avait fait ses preuves. On permet 

désormais à des personnes sans abri d’accéder à des logements autonomes le plus tôt possible 

tout en bénéficiant d’un accompagnement soutenu. Avec cette stratégie du logement d’abord, 

l’accès à un logement pérenne devient non seulement une priorité même si c’était déjà le cas 

depuis la mise en place du dispositif, mais désormais il va être renforcé, privilégié autant que 

possible. Le SIAO se focalise sur la fluidification du dispositif de façon à libérer des places 

d’hébergement. Avec cette stratégie du logement d’abord, on rompt désormais avec la logique 

de l’escalier propre au secteur de l’hébergement, logique selon laquelle on gravit 

plusieurs échelons dans le secteur de l’hébergement avant d’avoir un logement pérenne. À 

partir de ce moment, les outils tels que l’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) 

et l’intermédiation locative seront les deux outils privilégiés par l’Etat pour acter cette 

nouvelle stratégie.  

Une autre circulaire celle du 7 juillet 2010 est venue compléter celle du 8 avril 2010 en 

mettant en place des outils qui permettront de rendre le SIAO opérationnel. Cette circulaire 

prévoit des conventions types pour encadrer la relation Etat- SIAO, l’utilisation de grilles 

d’évaluation sociale et l’outil informatique.  

D’autres textes sont venus renforcer la structuration du dispositif : la circulaire du 31 janvier 

relative à la coopération entre les SIAO et les plateformes d’accueil et d’accompagnement des 

demandeurs d’asile. L’objectif est d’articuler de façon effective le SIAO qui gère le dispositif 

« généraliste » de l’hébergement et le dispositif des demandeurs d’asile car souvent le premier 

via notamment les structures d’urgence, mais aussi les structures d’insertion absorbe le public 

des demandeurs d’asile lorsque ceux-ci ne trouvent pas de place en CADA ou lorsqu’ils sont 

déboutés. Mais parfois et ce dans une moindre mesure, le demandeur d’asile peut faire une 

demande au SIAO qui l’oriente vers la plateforme d’accueil. 

Par ailleurs, une instruction ministérielle du 4 mars 2011 est relative à la mise en place de la 

fonction du référent personnel dans les SIAO. La mission du référent consiste à enregistrer la 

demande de l’usager et effectuer un diagnostic de la situation du bénéficiaire avec un regard 

sur son besoin réel. Dans la Somme, les structures ont mis en place un fonctionnement tel que 

les structures d’accueil ont instauré un système de rotation qui implique la participation des 

travailleurs sociaux aux permanences d’accueil du public. Nous savons que c’est lors des 

permanences ou lors des commissions que ce référent personnel est désigné. 
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Comme nous l’énoncions précédemment le SIAO a été créé comme une plateforme unique 

pour les acteurs, notamment les associations et les bénéficiaires afin de réguler l’offre et la 

demande d’hébergement pour permettre une optimisation du dispositif.  

Ainsi des objectifs ont été assignés au dispositif : 

 Accueillir les usagers et  prendre en charge leur demande ; 

 Mieux connaitre les capacités d’accueil des structures via le logiciel Progdis
32

, et 

Réguler l’hébergement en tenant compte des listes d’attente ; 

 Introduire plus de transparence quant aux critères d’admission des structures 

d’accueil ; 

 Mettre en place une observation sociale de l’Hébergement dans le département. 

2. Quelques résistances dans la mise en œuvre du SIAO 

 

Dans les faits le SIAO a permis une meilleure lisibilité de l’offre et de la demande 

d’hébergement. Dans la Somme, nous avons constaté lors de notre enquête de terrain que la 

centralisation des demandes  était déjà quasiment acquise puisque l’ensemble des structures 

associatives que nous avons rencontrées prennent part aux permanences d’accueil qui se 

tiennent chaque semaine sur Amiens, tous les quinze jours pour la Picardie Maritime et   une 

fois par mois le Santerre haute Somme. Ces permanences sont tenues par les travailleurs 

sociaux des différentes structures et l’objectif de ces permanences est d’accueillir l’usager et 

de traiter sa demande qui sera ensuite instruite en commission. Quant aux commissions, elles 

se déroulent sur la même fréquence que les permanences dans chaque territoire de la Somme, 

mais à des jours différents. Pour arriver à ce fonctionnement, il est indéniable qu’il a fallu que 

les acteurs du dispositif se coordonnent et surtout harmonisent leurs pratiques de façon à 

permettre un traitement équitable de la demande des usagers. Même si comme le souligne le 

directeur du SIAO «  certaines structures jouent plus le jeu que d’autres. Elles sont plus 

présentes que d’autres aux commissions et de ce fait prennent plus part au fonctionnement du 

SIAO ».Avant la mise en place du SIAO, l’usager devait multiplier les démarches, trouver une 

structure d’accueil, dont la politique convergeait avec le projet de la personne, ou en cas 

d’absence de projet ou présenter une situation qui pouvait être gérée par la structure à laquelle 

le jeune s’est adressé.  En effet, on pouvait noter dans les pratiques de certaines structures un 
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 Progdis : base de données informatique où l’on enregistre les demandes qui seront affectées à l’urgence ou à 

l’insertion et où l’on régule la demande vers les différents opérateurs associatifs. 
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écrémage à l’entrée. Maintenant, le jeune voit sa démarche d’accès au dispositif plutôt 

facilitée puisque même si comme le soulignent certains travailleurs sociaux, certaines 

personnes continuent de s’adresser directement aux structures, celles-ci sont tenues de les 

réorienter vers le SIAO et d’exposer cette situation en commission. Il y a un consensus autour 

du fait qu’on recherche la meilleure réponse pour le bénéficiaire en accord avec ses 

préférences. Mais le fait de mieux prendre en compte les attentes de l’usager introduit aussi 

une nouvelle difficulté que relèvent souvent les jeunes et les travailleurs sociaux : ce sont les 

listes d’attente. La prise en compte des choix des jeunes est remise en cause par le nombre de 

places disponibles et qui sont portées à la connaissance du SIAO par les structures d’accueil ; 

comme le soulignent à juste titre les travailleurs sociaux, orienter un jeune vers une structure 

d’admission nécessite de trancher parfois entre les besoins réels du jeune telle que sa situation 

l’exige et les préférences du jeune quand les deux ne coïncident pas. Dans les deux cas, on 

peut se heurter à un manque de places d’autant plus que le jeune a le droit de refuser 

l’orientation qui lui a été proposée par la commission. Cela peut contribuer à allonger les 

listes d’attente, une situation parfois intenable pour le jeune comme pour les structures qui 

détiennent des listes d’attente, comme pour celles qui n’en ont pas, mais dont les places 

parfois n’attirent pas certains jeunes.  Le SIAO doit composer avec tous ces aléas de façon à 

remplir correctement la mission qui lui a été assignée. 

Un autre fait surprenant que notre enquête nous a permis d’observer, c’est que de façon 

générale, les travailleurs sociaux ne remettent pas en cause le principe de la régulation de la 

demande par le SIAO. Mais sur le terrain, on note  encore des résistances quant aux pratiques 

de certains travailleurs sociaux. La mise en pratique reste quelque peu problématique, car elle 

rentre en concurrence directe  avec les pratiques de certains travailleurs sociaux  et les 

politiques d’admission des structures liées donc à leurs projets d’établissements. Comme le 

soulignait un chef de service, il faut tenir compte lorsqu’ils accueillent les nouveaux arrivants 

de l’équilibre de l’établissement pour ne pas perturber « l’équilibre souvent précaire » en 

accueillant des situations problématiques. 

Par équilibre de l‘établissement, ce chef de service faisait allusion aux difficultés de 

cohabitation, car dans le cas des sortants de prison, certaines personnes sont rapidement 

identifiables par leurs co-résidents du fait des erreurs qu’elles ont commises par le passé. 

Souvent, c’est pour des affaires de mœurs me confiait le chef de service. Il faut également 

tenir compte de la capacité des travailleurs sociaux de la structure à pouvoir prendre en charge 

le jeune avec un cumul de problématiques, car souvent l’accompagnement social peut se 
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révéler très difficile. Toutefois, certaines orientations effectuées par le SIAO se heurtent aux 

refus par les structures d’accueillir la personne. Les motifs sont parfois justifiés, mais on ne 

peut pas s’empêcher de relever que certains critères peuvent paraître arbitraires et avec des 

contours floues.  

On sent une certaine appréhension de la part des détracteurs de ce système comme s’ils 

craignaient de perdre leur autonomie, comme s’ils refusaient de se voir imposer les personnes 

à héberger et à prendre en charge, un système remis en cause par ceux-là mêmes qui y 

prennent part et qui font que ce système fonctionne et perdure tant bien que mal. Ceci pointe 

les limites du système, puisque même si les orientations sont effectuées comme il faut, in fine 

le pouvoir revient à l’équipe éducative et au chef d’établissement puisque ce sont eux qui 

décident de l’admission ou non du jeune au sein de la structure. Et quand bien même ce refus 

d’admission doit être justifié auprès du SIAO, on peut se poser légitimement la question de 

l’adhésion effective des opérateurs à ce nouvel outil. Toutefois, comme tout nouvel outil, pour 

faire évoluer, voire améliorer des pratiques, son opérationnalisation prend du temps. 

L’appropriation du SIAO, par les associations gestionnaires ne peut pas se faire du jour au 

lendemain, car elle fait appel à un changement de pratiques, à une nouvelle vision qui mettra 

du temps à s’ancrer. Tout va dépendre de la légitimité accordée par les travailleurs sociaux à 

cet outil. 

Une autre pratique a été identifiée, celle-ci rentre aussi en concurrence directe avec le SIAO: 

la pratique des admissions directes effectuées par certains opérateurs de l’insertion. Or celle-ci 

est uniquement prévue pour le secteur de l’urgence. L’admission directe consiste à admettre 

une personne sous 48 h après évaluation de sa situation. De ce fait, le SIAO n’a pas 

connaissance des places qui sont attribuées à travers ce système, mais il convient toutefois de 

souligner que leur portée est limitée, et n’a pas de véritable incidence sur le fonctionnement 

du dispositif sauf s’il venait à s’étendre. On note à travers ces stratégies de « contournement » 

du SIAO, une rivalité entre les finalités poursuivies par le SIAO et les structures d’accueil. Il 

n’est dans ces cas-là pas inutile de rappeler l’enjeu clé de la création du SIAO, celui 

d’améliorer la fluidité du parcours de l’hébergement vers le logement, même si nous 

soutenons que ces structures travaillent aussi pour le bien de l’usager. 

Toutefois, il existe des difficultés ou des retards dans l’effectivité de la mission des SIAO. 

Comme le souligne le Directeur du SIAO, la mission d’observation reste encore à 

parfaire «  Très clairement, elle est en pleine phase de mutation. Je vais essayer d’être clair et 
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je vais partir de mon expérience. Lorsque j’arrive fin 2012 pour produire de l’observation on 

s’appuie sur une base informatique interne spécifique à l’Udaus qui a été développée au fur 

et à mesure de l’ajout de différentes activités. Je parlais tout à l’heure des différentes activités 

régulation CHRS. Puis a été mis en place le 115, puis a été mis en place le Samu social, puis 

on a développé des places d’hébergement gérées directement par l’Udaus entre 1985 et 

2010 ». 

Donc l’association essaie de développer son observation en l’augmentant en fonction du 

développement de ses activités. L’association reste sur cette base de données parce qu’il n’y a 

pas vraiment de cahier des charges. Les partenaires institutionnels ne donnent pas de cahiers 

des charges très précis quant à ce qu’il faut observer, même si chaque année, il y a des 

observatoires qui descendent par le circuit DRJSCS, DDCS qui arrivent des ministères, des 

délégations interministérielles. Il y a quelques données qui sont demandées à l’Udaus mais à 

part ça il n’y a rien de très précis, rien de formalisé » 

Il s’agissait d’ailleurs d’une  des finalités du dispositif. Certains acteurs associatifs pointent 

l’insuffisance de la mission observation sociale, allant jusqu’à proposer que l’Etat prenne part 

à cette mission d’observation sociale. Pourtant cette mission d’observation incombe d’une 

certaine façon aux associations qui sont chargées de renseigner cette base de données et 

d’autre part cette fonction observation sociale incombe aussi à l’État qui devrait selon l’avis 

du directeur du SIAO clarifier ses attentes au regard de la fonction observation afin que celle-

ci puisse profiter d’abord à l’État dans un premier temps et à l’ensemble des acteurs du 

secteur associatif. 

Cependant, un point nous a interpellés. Or, ce point fait directement référence à l’enjeu de la 

mise en place des SIAO : la fluidité vers le logement. Un des éléments sans conteste, qui attire 

notre attention est l’absence lors des séances SIAO des acteurs du logement. Comment 

organiser une fluidité vers le logement si ne sont pas réunis autour d’une même table lors des 

commissions par exemple les acteurs du logement tels que les bailleurs sociaux ou les 

bailleurs privés. Sont présents à ces commissions de régulation les associations gestionnaires 

concernées par la régulation, les représentants de l’Udaus, le centre communal d’action 

sociale(CCAS), le conseil général s’il le désire. Tout semble fonctionner comme s’il y avait 

une concurrence entre le réseau de l’hébergement et celui du logement. Organiser un 

décloisonnement entre ces deux types d’acteurs serait vraiment bénéfique. Or, comme le 

souligne Massardier dans les réseaux, les acteurs finissent par partager du sens et des intérêts 
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par voie de constitution
33

. Or, justement si les deux sphères ne collaborent pas réellement, 

n’était-ce pas justement à cause d’un manque de connaissance de l’autre, de ses intérêts. 

En effet, c’est plutôt une articulation des deux sphères qui est préconisée de façon à permettre 

le relogement des personnes défavorisées. 

Par ailleurs, le problème des listes d’attente agit comme un élément perturbateur du dispositif 

ou tout au moins de son bon fonctionnement. Car comme l’évoquent bon nombre de 

structures, c’est un problème contre lequel aucune solution n’a pu être trouvée jusqu’à 

présent. « Je sais qu’il y a eu plusieurs versions du logiciel, mais  on ne tient pas assez 

compte justement  de ces situations d’attente dont on parlait tout au début. L’importance de 

ce lien avec les personnes qui ont demandé cet hébergement et qui sont en  attente qui sont 

admissibles dans un dispositif d’hébergement. Faute de places, sur le département de la 

Somme, on est avec des délais d’attente faramineux. C’est une plateforme qui fonctionne à 

vide, qui oriente alors qu’il y a déjà une liste d’attente et qui ne tient pas suffisamment 

compte de cette liste d’attente ». (Chef de service 1) 

En ce qui concerne les jeunes, les délais d’attente sont parfois tellement longs que pendant ce 

temps d’attente la situation du jeune tend à se dégrader. Certains travailleurs sociaux 

expliquent le problème des délais d’attente, par le fait que certains jeunes refusent la prise en 

charge dans les structures collectives et préfèrent l’orientation vers des structures avec des 

chambres individuelles. Ils vont même jusqu’à parler d’exigence de la part des jeunes. Force 

est de constater que les jeunes refusent  la collectivité pour des raisons légitimes dont les 

difficultés de cohabitation et également une lassitude de l’institutionnalisation qui peuvent 

porter à conséquence pour certains d’entre eux. Toutefois, les délais d’attente peuvent 

présenter deux réalités pour le jeune : 

 Le sentiment qu’on refuse d’accéder à sa demande et dans ce cas que sa démarche est 

incomprise ;  

 La détérioration de sa situation alors que le plus souvent ces jeunes font état d’un 

processus de détérioration antérieur à la prise en charge dans une structure d’accueil. 

L’orientation et la régulation des places sont  les principaux rôles assignés au SIAO. 

Cependant, parler  de régulation pour le SIAO, c’est aussi mettre l’accent sur les listes 

d’attente et mieux les prendre en compte dans la régulation du dispositif. Mais les structures 
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d’accueil auraient intérêt à participer à la régulation des places en régulant de leur côté les 

places au sein de leurs structures, même si cette régulation tient compte des contraintes et 

surtout du résultat de cette prise en charge. 

Ainsi, il semble que le SIAO soit utilisé par les structures comme un moyen à des fins de 

captation du public par certains professionnels. Mais il est remis en question par certains 

d’entre eux, dès lors qu’ils se voient imposer un changement de fonctionnement par ce même 

SIAO,  car il ralentit le processus de recrutement et d’admission pour les structures qui ne 

disposent pas de délais d’attente. « Le travail a beaucoup évolué de par le changement de 

fonctionnement. Alors, je m’explique. Nous faisions des entrées directes avant c'est-à-dire 

qu’une personne venait frapper à la porte. Il était dans le besoin, et s'il y avait une place on 

faisait l’entretien. Ça veut dire qu’on pouvait accueillir les gens directement sous réserve de 

place. Sauf qu’avec la création du SIAO on est obligé d’attendre la décision de la 

commission. Toutes les personnes passent par cette fameuse  plateforme. C'est valable pour 

les autres structures qui elles ont des listes d’attente. Nous on en a pas de listes d’attente; le 

va-et-vient de certains usagers, l’accès au logement est quand même rapide, les solutions sont 

quand même proposées rapidement, mais ça pénalise quand même notre fonctionnement » 

(ES). 

Il était important de réinterroger, le statut ou plutôt la légitimité du SIAO ainsi que les 

contraintes de son fonctionnement qui ont un impact sur la prise en charge des jeunes dans le 

sens où les orientations sont faites de façon à apporter une réponse adaptée aux jeunes, mais 

ces orientations se heurtent à des refus de prise en charge, puisque c’est à la structure 

interpellée de bien vouloir accueillir le jeune. Cependant, cet accueil est conditionné aux 

capacités d’accueil de la structure, à son projet d’établissement, au parcours du jeune et à la 

volonté légitime de chaque structure de préserver l’harmonie au sein de sa structure. Pour 

toutes ces raisons nous ne sommes malheureusement pas parvenus à un consensus concernant 

le SIAO, car il se trouve au cœur d’enjeux politiques, puisque les acteurs politiques ont suivi 

et incité sa mise en place dans la Somme comme dans les autres départements français, 

d’enjeux organisationnels puisque les structures doivent mobiliser leurs travailleurs sociaux 

en les y envoyant pour assister aux permanences ou aux commissions au détriment selon les 

chefs de service du temps de travail qui pourrait être consacré à leur structure, mais surtout 

aux résidents de la structure et par ailleurs elles décident de l’accueil; ou non du jeune en 

fonction des réponses qu’elles peuvent ou non lui apporter. 
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Les structures d’accueil doivent faire preuve de transparence en renseignant le logiciel 

Progdis quant à la leur capacité d’accueil, au type de public accueilli ainsi qu’au type de 

problématiques traitées. Le SIAO se trouve aussi confronté à des enjeux de pratiques 

professionnelles, puisque le SIAO a un droit de regard sur les admissions qui sont faites en 

sachant que l’évaluation ainsi que les admissions qui sont faites vers les structures ne 

dépendent plus exclusivement du bon vouloir des travailleurs sociaux ainsi que des structures 

pour lesquelles, ces professionnels travaillent. 

Il convient que le SIAO atteigne ces objectifs de régulation et d’observation, que les 

structures lui octroient toute la place nécessaire et que l'organisation de son côté opère une 

montée en charge dans les activités qui lui ont été confiées.  

Pour conclure, il nous semble qu’à ce niveau, la Gouvernance du dispositif  dans le 

département renvoie à deux niveaux d’interventions. La première correspond à une 

intervention coordonnée des différents acteurs du dispositif  dans le département dans la 

planification de réponses  toujours plus adaptées aux besoins de ces personnes. La seconde, 

celle des structures d’hébergement et du SIAO, privilégie la centralisation et la régulation de 

la demande même si la complémentarité de leurs actions ne va pas de soi.  

Il convient à présent de mieux cerner les caractéristiques et le parcours de ces jeunes. 
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CHAPITRE II- 

LES JEUNES VULNERABLES 

 

Que l’on parle de vulnérabilité, d’exclusion,  de précarité, toutes ces notions aux contours 

flous ont au moins un point commun celui de désigner un état ou plutôt des états de 

privation
34

; quoi qu’il en soit, la zone de vulnérabilité existe, mais elle existe dans une 

diversité de situations, de trajectoires qu’il convient de comprendre, puisque c’est la façon 

dont cette zone de vulnérabilité est prise en charge par les travailleurs sociaux qui détermine 

pour partie l’accès à l’autonomie pour ces jeunes. Dans ce chapitre, nous abordons tout 

d’abord les catégories du public jeune (I) puis la précarité de ces jeunes (II). Ensuite, la 

responsabilité du jeune vis-à-vis des structures (III) est mise en exergue. Enfin, nous 

expliquons la situation des jeunes étrangers (IV). 

 

I. LA NEBULEUSE
35

 DU PUBLIC JEUNE 

 

Le point de départ de cette étude a été le constat d’une part toujours croissante de la demande 

d’hébergement émanant du public jeune 18-24ans, la prise en compte de leurs besoins mais 

aussi d'une présence du public avec un parcours de prise en charge ASE
36

 dans les structures 

d’hébergement. Ce qui se rencontre dans les propos de ces jeunes, ce sont les situations 

extrêmes dans lesquels ils se sont retrouvés avant de pouvoir accéder à l’hébergement 

d’urgence. Une partie d’entre eux a cumulé les expulsions, avant de se résoudre à faire le 115 

Pour eux c’était la seule solution possible pour se mettre à l’abri: «  Mes parents ils m’ont mis 

dehors, je suis allé chez ma copine après ça n’allait plus, je suis parti vivre chez mon pote, 

puis après je cherchais quelque chose pour pas vivre trop chez lui. Mes parents m’ont mis 

dehors parce que j’étais majeur » (M 19 ans). Une partie d’entre eux s’est quelque peu 

enfermée dans une spirale de l’urgence avant d’être orienté vers l’hébergement d’insertion. 

Pour ces derniers, le parcours dans l’hébergement d’urgence était assez chaotique car ils ont 

dû changer  plusieurs fois de foyers. Certains en raison de comportements déviants, d’autres 
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par manque de places dans les CHRS notamment. En outre, ces jeunes hébergés dans les 

structures d’accueil ne peuvent en aucun cas être considérés comme une catégorie de 

bénéficiaires homogènes
37

 tout au moins présente-ils des caractéristiques communes, des 

parcours parfois similaires. Toutefois, il s’agit de les différencier en raison des 

problématiques diverses que peuvent présenter ces jeunes, problématiques qui appellent à une 

prise en charge adaptée selon les situations repérées par les travailleurs sociaux. 

 

1. Des problématiques communes 

 

Plusieurs problématiques sont communes aux jeunes. Notamment, les ruptures familiales, le 

niveau d’études peu élevé et un accès à l’emploi difficile. 

 

 Les ruptures familiales 

Dans l’échantillon de jeunes que nous avons pu rencontrer dans le cadre des entretiens semi-

directifs qui ont été menés, nous avons relevé la chose suivante : tous ont été confrontés à des 

ruptures familiales à l’initiative de leurs parents. Mais certains jeunes ne se sont pas trop 

étendus sur les raisons ayant mené à cette rupture familiale. Or la famille joue un rôle 

important dans la socialisation de ces jeunes qui de ce fait se trouvent projetés dans la vie 

adulte d’une manière quelque peu brutale. Tous ont en effet quitté le domicile parental dès 

qu’ils ont eu 18 ans sauf pour les deux jeunes qui ont pris en charge dans le cadre de l’ASE. 

Pourtant la famille reste une des cellules d’apprentissage où le passage vers la vie adulte se 

fait. Certains d’entre eux nous ont confié ne pas être surpris par cette rupture, car ils ont vu 

leurs frères ainés subir le même sort. Donc, ils s’étaient résignés à l’idée d’être à leur tour 

expulsés du domicile de leurs parents. « Je ne suis plus en lien avec eux simplement. À partir 

de 18 ans, ils m’ont dit qu’il fallait que je parte. Je n’étais pas le seul de toute façon, il y avait 

mon grand frère juste avant et avant lui mon autre frère » (N 20 ans). 

Pour autant ce sujet familial et notamment les raisons pour lesquelles ces ruptures existaient, 

étaient difficilement abordables lors des entretiens. Certains restaient volontairement évasifs 

quant aux raisons pour lesquelles, ils avaient dû quitter le domicile. « C’est compliqué, je ne 

sais pas si je peux tout expliquer. Je vais raconter qu’une partie seulement, mais pas tout. Je 

vivais chez ma mère. Elle m’a mis dehors par rapport au gars avec qui elle s’était mise et 
                                                           
37

 Astier, sociologie du social et de l’intervention sociale, Colin, 2010, p61 



53 
 

puis mon père c’est à peu près pareil » (A 22 ans). Sujet de souffrance pour certains, refus 

d’en parler pour d’autres, difficultés pour d’autres de mettre des mots sur une situation qu’ils 

veulent oublier, lucidité déconcertante empreinte d’un certain fatalisme et humour, toutes ces 

postures adoptées face à une seule et même situation témoignent de la complexité de ce 

phénomène et des conséquences parfois insoupçonnées sur le jeune en question. Certaines 

conversations avec les jeunes nous ont laissé penser qu’il y avait une volonté de mise à 

distance de cette histoire familiale et qu’il fallait désormais se reconstruire sans faire référence 

au passé. Nous avons cependant observé que ces jeunes gardent des liens avec leurs frères ou 

sœurs surtout quand ceux-ci se trouvent dans la même situation qu’eux. Notons, toutefois que 

dans notre échantillon une seule jeune fille a véritablement renoué les liens avec sa famille. 

Elle l’explique par la présence de ses jeunes frères et sœurs dans le domicile familial et par les 

défaillances éducatives de la part de sa mère. 

Par ailleurs, les jeunes rencontrés sont tous issus d’un milieu social modeste voir défavorisé, 

sauf pour les  jeunes demandeurs d’asile dont nous ne pouvons véritablement pas attester de 

l’origine sociale, ne les ayant pas rencontrés durant notre étude. Pour autant, leurs origines 

sociales modestes sont à mettre en relation bien évidemment avec les professions peu 

qualifiées de leurs parents. Parfois, les jeunes ignoraient la profession de leurs parents, 

arguant du fait qu’ « ils n’étaient plus en lien avec eux ». Était-ce une fuite en avant ou 

l’ignoraient-ils réellement? Cette question est restée sans réponse. 

 Un niveau d’études peu élevé et un accès à l’emploi difficile 

Le niveau d’études de ces jeunes est quelque chose d’assez homogène dans le sens où leur 

niveau d’études est faible. Seuls deux jeunes avaient pu atteindre le niveau Bac et il s’agit de 

filières plutôt techniques comme la mécanique ou le bâtiment et une courte 

professionnalisation qui ne correspond pas toujours au contexte actuel du marché de 

l’emploi.  Une double difficulté pour ces jeunes qui est celle de cumuler l’âge et le bas niveau 

de qualification ce qui ne favorise pas l’entrée sur le marché du travail, mais provoque une 

situation qui s’accentue depuis quelques années, celle d’être tenu pendant de longues années à 

la lisière de l’emploi dans des statuts précaires et flexibles avant de pouvoir jouir d’une 

position établie
38

. C’est d’ailleurs ce que relèvent certains travailleurs sociaux, car il semble 

que les jeunes ne se projetteraient finalement que pour accepter quand ils en ont l’opportunité, 
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des emplois précaires. Pour les plus fragiles, un fort éloignement du marché du travail est à 

prendre en compte dans l’accompagnement. Le corollaire de cette situation est bien l’absence 

de revenus, d’autant que  ces jeunes ne peuvent  prétendre au RSA qu’à l’âge de 25 ans. 

 Les professionnels déplorent cette situation car elle limite d’une certaine façon les 

perspectives de sortie de logement de ces jeunes et même leur maintien lorsqu’ils parviennent 

à y accéder. Toutefois, certains d’entre eux cumulent les ruptures et ont des trajectoires 

complexes. 

2. Des parcours parfois différents 

 

Nous avons observé certaines particularités quant aux parcours de ces jeunes : les jeunes 

ayant eu un parcours de prise en charge ASE
39

, les jeunes sortants de prisons, ceux présentant 

des troubles psychiques et ceux ayant un comportement addictif. 

 Les jeunes ASE 

De façon générale, la problématique des jeunes issus de l’ASE reste là aussi très difficile à 

aborder, car les travailleurs sociaux même s’ils reconnaissent globalement des difficultés, 

tentent généralement d’éluder la question comme pour cacher un malaise face cette rupture 

institutionnelle de l’ASE et ces jeunes se retrouvent majoritairement de plus en plus dans les 

structures d’hébergement. L’aide sociale à l’enfance est une mesure de protection de l’enfance 

en danger qui est obligatoire jusqu’à 18ans. Mais parfois les services de protection de 

l’enfance peuvent prolonger leur prise en charge jusqu’à 21ans. De ce fait, la prise en charge 

devient non pas obligatoire, mais conditionnelle puisqu’elle est soumise à des critères bien 

précis : le jeune doit justifier d’un solide projet prouvant sa volonté d’être soutenu dans une 

dynamique d’insertion sociale. Les cas les plus fréquents concernent la poursuite des études. 

Cette continuité de prise en charge si elle est validée par le conseil général au travers de la 

commission jeune majeur est formalisée dans ce qui est communément appelé le contrat jeune 

majeur. Dans tous les cas, à la fin du contrat, c’est-à-dire à 21ans sauf si les clauses du contrat 

n’ont pas été respectées jusque-là, ou alors à 18ans, la prise en charge s’arrête et le jeune doit 

immédiatement quitter la structure au sein de laquelle il a été placé ou accueilli dans le cadre 

du contrat jeune majeur(CJM). Aussi, si le jeune occupait à la sortie de l’institution ASE un 

logement autonome, le financement  s’arrête, il n’a plus aucune ressource émanant du conseil 

                                                           
39

 ASE : aide sociale à l’enfance, compétence du Conseil général 



55 
 

général. Il convient de souligner à cet égard que le conseil général a durci les conditions 

d’obtention du contrat jeune majeur dans la Somme. Car il est important  de souligner que les 

conseils généraux comme les autres organismes qui financent l’aide sociale, ont des budgets 

contraints et prennent certains problèmes ou personnes en difficulté comme variable 

d’ajustement
40

.C’est le cas de l’ASE, les conseils généraux adoptent une posture très 

gestionnaire en raison de tensions au niveau de leur budgets. En raison du coût élevé de prise 

en charge, certains enfants ne bénéficient pas de la protection du conseil général alors même 

qu’un signalement a été effectué. Quand ils sont pris en charge par l’ASE, la préparation à 

l’autonomie reste insuffisante. 

De plus, la fin de ces placements devient une réelle problématique, car ces jeunes se 

retrouvent du jour au lendemain sans solution d’hébergement, mais surtout sans projet à la 

sortie de la protection de l’enfance alors qu’ils ont déjà été fragilisés auparavant par plusieurs 

années de placement et par des parcours souvent chaotiques. Toutefois, les travailleurs 

sociaux nous ont fait part de leurs inquiétudes quant à la façon dont ces jeunes ASE avaient 

été pris en charge durant leur placement, mais surtout quant aux carences liées à leur prise en 

charge. Selon les travailleurs sociaux, on observe fréquemment chez ces jeunes, un retard de 

développement tant psychologique que social, ce qui ne favorise pas toujours l’autonomie et 

les travailleurs sociaux doivent fortement adapter l’accompagnement dont ils feront l’objet 

pour les prendre en charge. « Nous on a effectivement des constats très négatifs sur la prise en 

charge des jeunes ASE par les référents ASE. On va dire bien sûr que c’est trop subjectif ce 

n’est pas assez objectif à travers ce projet personnalisé qui met du temps. Là ce n’est pas de 

la responsabilité du référent, mais de la responsabilité de l'ASE qui a du mal à mettre en 

place le projet personnalisé avec le jeune ce qui permet de donner un cadre d’intervention. 

Ce qui fait que ce cadre éducatif parce que c’est vraiment très éducatif ne permet pas à des 

professionnels de se positionner de manière objective et c’est l’ouverture à quelque chose de 

très variable, subjectif. On a des référents qui ne s’attardent que sur l’assiduité scolaire, 

d’autres sur la santé, d’autres que sur la qualité de la relation du jeune avec le référent, mais 

je pense que les référents ASE sont eux même en grande partie en difficulté. Se guider ce n’est 

pas évident, qu’est-ce qu’on mobilise, qu’est-ce qu’on développe comme compétence ? » 

(Chef de service CHRS). Ces propos sont corroborés par une étude interne au Conseil général 

sur le devenir des jeunes ASE. Cette étude met en lumière le fait que les prises en charge ASE 

sont le plus souvent orientées vers les axes liés à la santé physique ou psychologique, au 
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détriment de l’accompagnement scolaire ou même l’insertion professionnelle. En somme, 

toutes les mesures visant à rendre le jeune autonome ne sont pas privilégiées par le référent 

ASE ou quand elles le sont, la qualité de ces mesures d’accompagnement mérite d’être 

interrogée du fait de leur faible impact sur ces jeunes. Parmi les jeunes que nous avons 

rencontrés, seulement deux relevaient du parcours ASE. Le premier avait été placé de longues 

années en famille d’accueil, le deuxième avait été placé dans des foyers de protection de 

l’enfance. 

Lorsqu’ils évoquent leur situation antérieure de placement, le premier garde un bon souvenir 

de sa famille d’accueil. «Moi, j’ai vécu de 6 mois jusqu’à 17 ans en famille d’accueil et ça se 

passait bien .Après j’ai fait des conneries. J’étais en prison, après je suis venue ici» (N 

22ans). Quant au deuxième, il ne comprend pas les intentions de sa mère quant au fait d’avoir 

été placé et l’idée de se retrouver encore en structure d’hébergement donc dans une 

institution, après toutes ces années passées en foyer lui est tout simplement insupportable. 

Toutefois, ce jeune a renoué le contact avec sa mère, peut être aussi dans l’espoir d’avoir plus 

d’explications, explications qui au moment de notre entrevue ne lui étaient toujours pas 

parvenues. 

En outre, comme les professionnels le soulignent, ces jeunes issus de l’ASE ont longtemps été 

tiraillés entre leurs familles d’origine et leurs familles d’accueil, puisque la prise en charge 

n’exclut pas quand c’est possible de garder des relations avec la famille d’origine. D’ailleurs, 

celle-ci est parfois associée aux mesures d’accompagnement du jeune. Il s’avère qu’il y a une 

difficulté à construire son identité face à cette situation qui peut s’avérer confuse voir 

insécurisante pour le jeune. Et cela constitue un réel traumatisme pour ces derniers. 

 Les jeunes sortant de prison 

Ces jeunes sont pris en charge dans le cadre d’une convention avec le service pénitentiaire 

d’insertion et de probation (SPIP). Ces jeunes ont besoin d’être accompagnés, car en cas de 

non-respect des règles fixées par l’autorité judiciaire, ils risquent une incarcération à nouveau. 

En effet, l’expérience de la prison entraine des difficultés spécifiques de réadaptation, mais le 

problème se pose avec acuité quand il s’agit de courtes peines, car ces jeunes du fait justement 

de ces courtes peines, ne se rendent pas compte de la gravité de leurs actes. La stabilité est 

sans cesse menacée. Au terme parfois de nombreuses récidives ces jeunes n’ont pas le temps 

de se poser, et « ils ne parviennent pas à se repositionner par rapport aux faits, ils 

minimisent » (Chef de service Hébergement de Stabilisation). Avec ces jeunes le processus 
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d’accompagnement est beaucoup plus lent. Ils bénéficient le plus souvent de peines 

aménagées. C’est le cas de ceux que nous avons rencontrés. 

 Les conduites addictives 

Ces jeunes consomment et sont dépendants de l’alcool ou de substances psychoactives. Cette 

réalité à laquelle sont exposées les structures est prise en charge dans le cadre d’une 

coordination entre les travailleurs sociaux et les associations telles que l’ANPAA 80 

(Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie) ou le Mail. Dans ce cas-là, 

le parcours de soins peut parfois constituer une priorité dans l’accompagnement. Les 

structures font face à une double réalité : 

 Elles doivent repérer très tôt ces addictions  pour mettre en place un parcours de soins. 

 Certains jeunes qui étaient déjà inscrits dans une démarche de soins, s’arrêtent dès leur 

entrée dans la structure d’accueil et ne le disent pas toujours aux travailleurs sociaux.  

Cependant, les soins reprennent, dès que l’information est connue. 

 Les troubles psychiques 

Il s’agit là d’une situation constatée par les travailleurs sociaux que nous avons rencontrés et 

dont ils nous ont fait part. Une question demeure cependant, celle de la portée de 

l’accompagnement tel qu’il  est pratiqué dans les structures d’hébergement auprès de ces 

jeunes souffrant de troubles psychiques d’autant que certains d’entre eux présentent aussi des 

dépendances à l’alcool ou à la drogue. 

Ainsi, on observe pour ce public jeune, une pluralité de difficultés auxquelles ils sont 

confrontés, pour autant, il convient de souligner que leur parcours d’insertion reste fortement 

contraint par la précarité. 

 

II. LA PRECARITE SOCIO-ECONOMIQUE DE CES JEUNES 

 

La question de l’autonomie des jeunes se heurte à une limite: la précarité de ces jeunes de 

moins de 25ans. La plupart des jeunes qui rentrent dans les structures d’accueil hors FJT sont 

sans ressources. Dans notre échantillon, seuls trois jeunes disposaient de ressources (CDD,  

formation qualifiante et  RSA). 
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1. Une absence de ressources 

 

Ces jeunes qui ont moins de 25 ans ne sont pas éligibles au RSA jeune qui est soumis à des 

conditions très particulières : il faut avoir exercé une activité professionnelle pendant au 

moins deux ans sur les trois dernières années pour pouvoir en bénéficier. Ou alors être parent.  

Il y a une condition d’activité qui est centrale et qui fait que ce dispositif ne touche pas tout le 

monde. Cette situation a été évoquée à de maintes reprises par les travailleurs sociaux qui 

admettent n’avoir jamais vu ce dispositif s’appliquer au sein de leurs structures. Autour de 

cette absence de ressources vont s’organiser pour les travailleurs sociaux les objectifs de leur 

intervention compte tenu de cette limite. En dessous de 25 ans, les axes qui vont être 

privilégiés vont être l’emploi ou l’accès à une formation qualifiante rémunérée puisqu’il 

devient en définitive le moyen le plus fiable pour ces jeunes de s’octroyer des ressources. Il 

nous semble qu’à ce niveau, la faible qualification de ces jeunes limite leurs accès à certaines 

formations qualifiantes. Se cantonnant pour certains à l’école de la deuxième chance ««Je suis 

allé jusqu’en 3
ème

 et puis après j’ai arrêté. En ce moment, je recherche une formation, donc je 

suis allé voir l’ALJ, l’école de la deuxième chance à Etouvie. Je me suis déjà inscrit et 

maintenant j’attends pour faire les tests » (N 20ans). . Maryse Bresson précise que cette 

population avec un niveau de qualification inférieur au Bac, constitue une population 

susceptible de connaître un itinéraire d’échec.
41

 Dans notre échantillon, seuls deux jeunes 

avaient le niveau Bac pro. Par  conséquent, l’accès à l’emploi devient très vite compliqué pour 

les jeunes et les travailleurs sociaux qui les accompagnent dans ces démarches. Ce manque de 

ressources limite d’une certaine manière la portée de la prise en charge : 

 Celle-ci se heurte à une impossibilité pour le jeune de s’insérer dans le monde 

professionnel, même si l’accompagnement social a permis de réactiver ses 

compétences, sa confiance en lui, en somme ses capacités. 

 Le manque de ressources peut selon certains travailleurs sociaux conduire certains 

jeunes à adopter des comportements déviants menaçant de ce fait l’«équilibre fragile» 

de la structure d’accueil. 

D’autre part, cette absence de ressources se révèle problématique dans le sens où, pour 

certains jeunes que nous avons rencontrés l’insertion professionnelle à court terme était 

devenue une nécessité, synonyme d’insertion. Ils s’installent d’autant plus dans cette précarité 
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puisque les contrats de travail qu’ils obtiennent sont le plus souvent précaires (n’excèdent pas 

en général six mois) et leur permettent rarement toujours de s’intégrer durablement 

Malheureusement, ils ne permettent pas non plus la solvabilité tant nécessaire pour trouver un 

logement. Si l’accès à l’emploi est un axe incontournable pour les travailleurs sociaux comme 

pour ces jeunes,  l’insertion par le travail se résume souvent à ces emplois précaires, pourtant 

n’est-ce pas l’emploi au sens de l’insertion professionnelle effective qui est interpellée 

lorsqu’on met en place un projet professionnel. Les projets professionnels susceptibles 

d’inscrire le jeune dans une dynamique professionnelle plus durable ne sont pas toujours 

privilégiés. Du fait de cette précarité économique, on voit un nouveau phénomène se 

développer auprès des jeunes : l’attente du RSA à 25ans même si paradoxalement la plupart 

des jeunes que nous avons interrogés refusent cette assistance. «On fait le bilan dans nos 

constats et nos rapports d’activités que quelquefois, la sortie du CHRS elle est juste 

conditionnée à l’accès au RSA. Le RSA, c’est 25 ans. Ça va quand on accueille le jeune à 22, 

23, 24  ans, mais quand on accueille le jeune à 18 ans on ne va pas attendre que le jeune ait 

25ans. Et on commence à voir ce phénomène ou des jeunes sont dans une situation d’attente 

du RSA parce qu’ils ne le visualisent pas autrement» (Chef de service 1). Cette absence de 

ressources fragilise l’accompagnement, compte tenu des durées d’hébergement qui sont 

parfois limitées dans certaines structures, une question alors demeure : que fait-on de ceux qui 

sortent du dispositif sans ressources et sans solutions ? 

De surcroît, compte tenu du parcours de vie antérieur de ces jeunes (ruptures de solidarités 

familiales, rupture institutionnelle), ceux qui sont accueillis dans les structures d’hébergement 

sont des jeunes à qui on a notifié que la « contrepartie » de l’hébergement était pour eux de 

s’inscrire dans un parcours d’insertion et sachant que les possibilités offertes par l’emploi ou 

la formation sont restreintes, les jeunes sont soumis à des injonctions paradoxales d’un côté il 

y a la valeur travail qui est encouragée (se motiver, faire le maximum pour s’insérer, se lever 

tôt le matin, être dans une démarche active de recherche d’emploi, avoir un emploi, etc.) et de 

l’autre des offres d’emploi parfois inaccessibles pour les jeunes confrontés à la dure réalité à 

savoir que les travailleurs sociaux  n’ont rien à leur proposer, et que quand bien même des 

aides existent, tout le monde ne peut pas y prétendre. Même si l’accompagnement mise sur les 

capacités et la possibilité pour ces jeunes d’activer leurs ressources propres, ce sont ces 

mêmes capacités qui sont annihilées par l’incapacité de l’offre d’insertion à répondre à leur 

demande. L’accompagnement trouve ses limites face au contexte socio-économique 

préoccupant, mais aussi face à l’inemployabilité de certains d’entre eux. Cela peut contribuer 
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à expliquer le manque d’intérêt, mais surtout le manque de motivation qu’éprouvent certains 

jeunes face à leur situation. Pour autant, certaines aides existent à l’endroit de ces jeunes en 

difficulté. 

2. Les aides ponctuelles 

 

Certaines structures d’hébergement comme les CHRS sont tenues de verser des allocations 

mensuelles de solidarité à leurs résidents s’il s’agit d’une prise en charge individuelle. Cela 

implique la gestion d’un budget par les jeunes, car leurs achats alimentaires ainsi que les 

premiers besoins sont à leur charge. Lorsqu’il s’agit de structures qui fonctionnent sur un 

mode de prise en charge collectif (les repas, le linge, etc..) aucune allocation ne leur est 

versée. 

De plus, certaines comme le fonds d’aides aux jeunes en difficulté (FAJD) ainsi que les aides 

exceptionnelles peuvent être allouées aux jeunes de 18 à 24ans. Les aides exceptionnelles 

peuvent être mobilisées pour des besoins vitaux. Quant au  FAJD, il vient en aide aux jeunes 

qui s’engagent dans des démarches d’insertion socioprofessionnelle; ils sont très peu 

mobilisés par les structures d’hébergement comme le montre le graphique ci-dessous et la 

tendance se poursuit en 2014. Certains travailleurs sociaux privilégient l’accompagnement 

plutôt que les aides financières; La faible mobilisation  par les travailleurs sociaux s’explique  

aussi par la constitution des dossiers qui est parfois complexe. De plus, ces aides sont 

majoritairement gérées par les missions locales et par les permanences d’accueil et 

d’orientation. Une faible part est donc mobilisable directement par les structures d’accueil.  

Le graphique ci-dessous set représentatif de la faible part (3%) des jeunes hébergés en foyer et 

en CHRS (3%) dans la mobilisation de ce dispositif, contrairement à ceux qui habitent dans 

un logement autonome (47%). 
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Typologie des jeunes ayant bénéficié d’une aide sur le dispositif du FAJD en 2013 

 

Source Conseil Général de la Somme 

 

«C’est la tranche de la population la plus précarisée puisqu’il n’existe pas de ressources 

pérennes, parce que des aides on en a, mais ce n’est jamais sur du long terme et ce n’est 

jamais pérenne donc tant qu’on n’aura pas de vrais dispositifs qui permettront aux jeunes de 

18ans d’avoir de vraies ressources on sera toujours dans une situation de précarité » (acteur 

institutionnel) 

La démarche d’insertion reste un processus complexe, il reste que face  au risque de s’inscrire 

dans un «itinéraire d’échec», le jeune doit privilégier une logique de partenariat avec le 

travailleur social.  

 

III. LA RESPONSABILITE INDIVIDUELLE DES JEUNES A L’EGARD DE 

L’ACCOMPAGNEMENT 

 

L’accompagnement social s’est imposé comme l’une des réponses si ce n’est la réponse en 

mesure de faire face aux difficultés de ces jeunes et de les réinscrire dans un parcours 

d’insertion. Cela passe notamment par un accès aux droits que ce soit le logement, la santé, la 

formation, l’emploi, les droits sociaux etc. Il se formalise dans le contrat d’accompagnement 

qui explicite notamment les prestations de la structure, les objectifs de la prise en charge et les 

Conditions de logement des bénéficiaires
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contours de la participation financière de la personne si celle-ci bénéficie de ressources. Mais 

cet accompagnement social se trouve malgré tout au cœur de tensions entre les besoins du 

jeune et la nécessité pour le jeune de disposer de l’aide du travailleur social. Ainsi tout comme 

la responsabilité du travailleur social est engagée en ce sens où il doit permettre au jeune 

d’accéder à une « relative autonomie », le jeune a également une responsabilité en ce qu’il 

doit être acteur de cette dynamique et qu’il détient les clés pour se maintenir hors de 

l’exclusion. Et ce même si, nous soulignons que cette responsabilisation du jeune perd de son 

sens dans certains cas. 

1. La posture du jeune 

 

La question de la posture du jeune renvoie d’une certaine manière à la typologie initiée par 

Paugam. À cet effet, il a mis en exergue trois grands types de bénéficiaires de l’action 

sociale
42

 : 

 Les fragiles qui bénéficieraient d’une intervention ponctuelle qui serait essentiellement 

budgétaire ; 

 Les assistés qui bénéficieraient d’une prise en charge régulière par les travailleurs 

sociaux ; 

 Les marginaux qui ne sont pas intégrés au dispositif d’assistance. 

Il précise par ailleurs que les assistés ayant intégré ou plutôt assimilés les attentes du 

travailleur social ou de l’institution, doivent apprendre à s’identifier à ces rôles, même s’il est 

toujours possible de s’en écarter provisoirement
43

. C’est précisément dans les relations avec 

les travailleurs sociaux que ces postures vont émerger. Les travailleurs sociaux ont insisté 

longuement sur le caractère essentiel de la co-construction du projet et de 

l’accompagnement.« On n’est pas là pour faire à leur place, on est là pour les accompagner. 

Accompagner ce n’est pas faire à leur place. C'est faire avec » (travailleur social). Les 

propos du travailleur social signalent par eux- mêmes une certaine posture et conception de 

l’accompagnement avec en filigrane le positionnement du jeune face à son identité, face à son  

projet et donc face au travailleur social. 

Dès le premier contact avec  le travailleur social qui l’accueille, au moment de l’évaluation de 

sa situation préalable à son admission dans la structure, le jeune doit être en mesure 
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d’exprimer un besoin ou une attente même si ceux-ci peuvent manquer de précisions. Un 

besoin qui s’il est susceptible d’être pris en charge par la structure va déclencher son 

admission. Néanmoins, le parcours antérieur du jeune et, son projet vont être  réinterrogés et  

être déterminants pour son admission. La rencontre entre le travailleur social de la structure et 

le jeune va s’établir aussi à partir de la représentation que se fait le travailleur social du jeune 

et inversement. Il faut prendre en compte la dimension intersubjective, ou plutôt la 

responsabilité de chacun à consentir à cette rencontre. Pour autant, le fait de ne pas avoir de 

projet pour le jeune n’est pas en soi discriminant, car, soit, ils ont un projet à l’arrivée, soit, on 

leur laisse le temps de s’acclimater à leur nouvel environnement pour ensuite construire un 

projet avec leur référent. 

Par ailleurs, l’intervention du travailleur social n’est pas toujours facile à intégrer pour le 

jeune. De façon générale, ces jeunes qu’ils reconnaissent ou non le savoir-faire de leur 

référent ou d’un autre membre de l’équipe socio-éducative et les bienfaits de l’aide qui peut 

leur être proposée, entretiennent des rapports ambigus avec la structure d’accueil. Ils ont le 

sentiment d’être dévalorisés, de ne pas être à leur place au sein de la structure même s’ils 

reconnaissent le fait d’avoir tout de même besoin de celle-ci ne serait-ce que pour 

l’hébergement. Malgré tout, le jeune doit très rapidement saisir qu’il doit mobiliser toutes les 

ressources nécessaires pour parvenir au résultat escompté, à savoir  la bonne marche de son 

projet si ce n’est son aboutissement. 

Partant de là, plusieurs postures ont été identifiées émanant principalement de la mise en place 

du projet, mais pas seulement : 

Certains jeunes s’inscrivent dès le départ dans une dynamique de coopération avec le 

travailleur social qui les suit. Les démarches sont effectuées afin de pouvoir rendre compte au 

référent le jour de l’entretien. Même s’ils estiment qu’ils sont dans une situation transitoire du 

fait de leur hébergement, ils sont généralement satisfaits de l’accompagnement dont ils font 

l’objet et en redemandent parfois. «Le suivi se passe bien. J'ai toujours rendez-vous une fois 

par mois avec l’éducatrice. En fin de compte, je lui donne tous les papiers que j’ai faits, elle 

met dans le dossier pour pas que je les perde ou quelque chose comme ça. On parle aussi de 

l’avenir, de ce qui va se passer après la passerelle» (N 20ans). 

Certains vont être dans une posture utilitariste de l’accompagnement ; tout en gardant la 

maîtrise de leur projet, de la planification jusqu’à la mise en œuvre. Ils sont assez critiques à 

l’égard des travailleurs sociaux, de la manière dont l’accompagnement se déroule. Ils essaient 
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de trouver la bonne distance avec la structure d’accueil.  Assez, critiques par rapport aux 

règles de l’établissement qu’ils jugent trop contraignantes au point de pouvoir nuire à leur 

projet, ils ne vont pas hésiter, dans le même temps, à les solliciter pour des conseils ou des 

échanges informels sur leurs projets. On note chez ces jeunes une réelle volonté de s’en sortir 

exacerbée par le fait qu’ils se différencient fortement des autres résidents de la structure et 

refusent l’amalgame qui selon eux est fait par les travailleurs sociaux. Autant ils luttent pour 

éviter d’être catalogués du fait de leur présence dans la structure comme des jeunes 

marginaux, autant ils reproduisent cette différenciation qu’eux-mêmes combattent à l’égard 

des autres résidents : les vieux, les jeunes, les « clochards » qui selon eux boivent, ou se 

droguent, etc. Certains vont même jusqu’à refuser d’entretenir des relations avec eux estimant 

non seulement qu’ils n’ont pas le même statut, mais qu’ils n’aspirent pas aux mêmes 

choses. «C’est une situation très compliquée parce que je ne pense pas être compatible avec 

la structure, avec les gens d’ici. Parce que ce qu’eux ils font et ce que moi je fais ce n’est pas 

pareil. Ici c’est un peu bizarre, par rapport aux gens comment ils sont, je ne suis pas habitué 

aux gens, ils dorment dehors, ils fument » (C 22ans) 

La troisième posture adoptée par les jeunes consiste en une attitude de défiance plus ou moins 

forte vis-à-vis de la structure. Cela se traduit par des démarches non effectuées, des entretiens 

non respectés, des critiques virulentes vis-à-vis du travailleur social et une absence totale de 

prise en charge puisqu’ils disent « à mon arrivée ici on m’a dit un RDV tous les 15 jours. Ça 

fait un an que je suis ici, je n’ai jamais eu de RDV, rien du tout. À mon arrivée ils m’en ont 

mis deux. Je n’ai pas pu y aller puis après, ça me saoulait parce que je n’avais pas envie et 

donc ils ne m’en ont plus donné » (G 22ans). Ils n’octroient aucune importance à la réalisation 

d’un projet soit le projet se réduit à un départ de la structure avec un accès au logement par 

leurs propres moyens, soit il y a une absence de projet due à l’impossibilité pour eux de se 

projeter par manque de motivation. Généralement, ceux-là ne formulent aucune demande. Le 

«faire avec» revendiqué par les travailleurs sociaux perd de son sens avec des jeunes qui 

finissent par se voir imposer un projet. Toutefois certaines structures tentent tout de même de 

les stimuler. 

Enfin nous avons identifié une dernière posture, ceux qui ont multiplié  les recherches 

d’emploi seuls ou parfois avec l’aide de leur référent, ne serait-ce que pour trouver  une offre 

d’emploi. Ils connaissent des échecs et n’hésitent plus à être dans une posture d’attentisme par 

rapport au RSA. Ces échecs sont douloureux,  néanmoins ils poursuivent tout de même leur 

coopération avec la structure, sans se faire d’illusions. 
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La posture du jeune est déterminante dans le sens où elle l’engage, mais engage aussi le 

travailleur social qui le prend en charge. Le jeune doit accepter le principe de cette 

intervention ainsi que les efforts que ça nécessite en termes d’investissement personnel, tout 

en appréciant la fiabilité de cette intervention. Toutefois, cela suscite quelques interrogations. 

En d’autres termes cette responsabilité du jeune mérite d’être réinterrogée, lorsqu’être acteur 

de son projet s’avère tout simplement impossible pour certains jeunes en raison de facteurs 

liés à leur état de santé qui entravent la mise en place du projet. 

Le problème est que tous les jeunes ne peuvent pas se positionner comme coacteur de leur 

projet ou de leur dynamique d’insertion surtout si ce projet concerne l’axe insertion 

professionnelle, même si en accepter le principe de façon implicite peut constituer d’une 

certaine manière une façon de participer à ce projet. Autrement dit, il y a une réelle difficulté  

pour ces jeunes et notamment pour les personnes souffrant de troubles psychiques concernant 

la recherche d’une autonomie au niveau des diverses dimensions de la vie sociale
44

 . La même 

difficulté existe pour les jeunes consommateurs de substances licites ou illicites. On peut se 

demander dans ces conditions quelle est la part de responsabilité du jeune quant à son projet 

quel qu’il soit, même parfois lorsque celui-ci porte sur les soins, contribue à reposer la 

question de la responsabilité du travailleur social puisqu’il ne s’agira plus de considérer le 

jeune comme responsable, mais bien comme une victime qui est dans l’impossibilité de 

prendre une initiative et qui de ce fait sera contrainte d’accepter les propositions qui lui seront 

faites par le travailleur social. 

Le projet du jeune et l’accompagnement de façon générale supposent un engagement et une 

compréhension réciproque entre le jeune et le travailleur social. Il convient tout de même de 

souligner que la posture du jeune n’a de sens que par rapport à celle du travailleur social en 

lien notamment avec les moyens mis à sa disposition par la structure pour permettre la 

réalisation de ce projet. 

2. Le projet personnel individualisé 

 

Il s’agit de l’un des outils de la loi 2002/2 sur la rénovation de l’action sociale même s’il ne 

figure pas expressément dans la liste officielle
45

. Les structures d’accueil attachent une 

importance particulière au fait que les jeunes aient au préalable un ou des projets à mettre en 
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place. Il s’agit de permettre l’accès des structures d’hébergement aux jeunes qui sont capables 

d’avoir un projet ou en tous les cas qui ont des souhaits même si leur projet à leur arrivée dans 

la structure n’est pas encore abouti. À cet effet, une éducatrice spécialisée nous présentait les 

critères d’admission au sein de sa structure. «Pour être pris en charge, les jeunes sont autant 

considérés que les plus âgés. Les critères c’est être sans logement, sans solution 

d’hébergement, être abstinent de tout produit psycho actif, avoir en effet un minimum de 

souhaits, de projets à mettre en place. Pour les jeunes, les aider à accéder à certaines 

ressources, pour pouvoir accéder à une certaine autonomie, mais c’est beaucoup plus 

compliqué» (ES). Cela peut aussi apparaitre comme le ciblage de certains jeunes par rapport à 

leur projet, un ciblage entre ceux capables de mettre en place un projet et ceux qui sont les 

plus déstructurés, incapables d’avoir un minimum de souhaits et étant dans une logique 

d’abandon. Pour cela les professionnels nous disent qu’un projet est quand même envisagé. 

Mais alors y a-t-il un projet qui pourrait s’exonérer de l’adhésion de la personne pour qui il est 

construit et mis en place ? 

Et ce d’autant plus que la participation de la personne est inscrite dans la loi. Ce qui est un 

enjeu pour les travailleurs sociaux. C’est un cadre dans lequel leurs actions seraient conduites. 

 

IV. L’HEBERGEMENT DES JEUNES DEMANDEURS D’ASILE 

 

L’intention de ce type d’intervention est d’accueillir, d’héberger, et d’accompagner les 

demandeurs d’asile dans le cadre de la procédure d’asile. Il s’agit d’un public avec une grande 

fragilité psychologique venu chercher l’asile en France compte tenu des situations parfois 

extrêmes auxquelles ils ont dû faire face dans leur pays d’origine. Nous n’avons pas pu les 

rencontrer malgré nos tentatives. Toutefois, l’échantillon des jeunes isolés vivant dans les 

CADA était assez limité. Il s’agissait plutôt de familles. Ils sont dans le même temps exposés 

à une situation sociale précaire et dont l’issue dépend de la réponse qui sera apportée à leur 

demande d’asile. L’objectif de cet accompagnement est donc l’obtention du statut de réfugié.  

1. Un accompagnement social spécifique 

 

Dans ce cas, l’accompagnement répond plus à des critères administratifs. Pour autant, ces 

demandeurs d’asile ne peuvent pas toujours se positionner comme des acteurs susceptibles de 
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prendre part à leur projet de sorte que même s’ils comprennent les enjeux, ils ont souvent 

tendance à instaurer une relation de dépendance vis-à-vis du travailleur social qui les 

accompagne. Cela s’explique notamment par le fait que les démarches extérieures (comme le 

soin ou l’accès aux droits CMU, CAF
46

, etc…) deviennent tout de suite plus compliquées 

pour les non-francophones, compte tenu de la barrière de la langue, rendant nécessaire pour le 

travailleur social d’accompagner physiquement le demandeur. Source de difficulté, cette 

barrière de la langue fait que les travailleurs sociaux font appel à des interprètes. 

2. Un parcours d’insertion limité pour ces jeunes 

 

Il est à noter que pour ces jeunes étrangers notamment ceux qui sont isolés, travailler 

l’accompagnement nécessite de prendre en compte la séparation parfois définitive avec la 

famille et la difficulté pour ces jeunes de créer du lien social. «Il y a quand même une 

différence avec un jeune isolé qui arrive sur le territoire sans famille et une famille au 

complet. Soit il ne sait pas, soit ses parents ont été tués, etc.. C’est toujours plus compliqué de 

travailler avec un public de ce type » (ASS
47

). Contrairement aux autres jeunes du dispositif 

qui peuvent rechercher un emploi ou s’inscrire dans une formation qualifiante, les jeunes des 

CADA n’ont pas la possibilité de le faire. Il semble donc que l’accompagnement soit limité 

notamment sur le plan professionnel. Toutefois, les jeunes peuvent poursuivre un parcours 

scolaire jusqu’à 20 ans. Les difficultés majeures apparaissent notamment pour ceux qui n’ont 

pas pu obtenir le statut de réfugié. Puisqu’il s’agit d’une prise en charge qui dépend 

exclusivement de la procédure d’asile. Ces déboutés comme on les appelle se retrouvent dans 

les structures d’hébergement d’urgence ou d’insertion. Le blocage administratif empêche 

toute démarche effective d’accompagnement. Les travailleurs sociaux sont démunis face à ce 

type de situations, car d’un côté ils doivent prêter assistance et de l’autre côté, la mise en 

pratique de cette assistance est mise en péril et ils ne parviennent donc pas à offrir des 

possibilités au jeune pour lui permettre de s’insérer.  

Pour conclure, nous avons observé que ces jeunes quelle que soit la posture qu’ils adoptent 

dans la démarche d’accompagnement ou au-delà dans les exigences de la vie en collectivité,  

veulent tous du concret : avoir des ressources, un emploi, un logement. Certains avec plus de 

volontarisme que d’autres. 
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 CMU : Couverture Maladie Universelle 
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 ASS : Assistant de Service Social 
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CHAPITRE III – 

 LES PRATIQUES PROFESSIONNELLES 

 

Prenant une part active dans la mise en œuvre de ce dispositif et donc dans la prise en charge 

de ces jeunes, les travailleurs sociaux  doivent mobiliser de nouvelles compétences (I). Ces 

nouvelles compétences couplées à la prise en charge d’un public fragilisé font apparaitre de 

nombreuses difficultés liées à la prise en charge (II). Dans le même temps le partenariat 

apparaît comme une nouvelle norme de travail et doit être mobilisée dans le cadre de leurs 

missions (III). La question du sens semble se poser de plus en plus chez les travailleurs 

sociaux (IV) 

I. L’EVOLUTION DU TRAVAIL SOCIAL 

 

1. Une question d’appellation ? 

 

L’unité du travail social comme  le précise Boudjemai
48

 a toujours été fragile avec, hier les 

assistants sociaux d’un côté et les Educateurs spécialisés de l’autre. Même si certains 

travailleurs sociaux que nous avons rencontrés estiment que la prise en charge est la même, le 

travail qui leur est demandé est potentiellement le même. Les structures dans lesquelles ces 

travailleurs sociaux exercent ne font en réalité pas cette différenciation. Par ailleurs, notre 

enquête nous a permis d’observer la façon dont les travailleurs sociaux (Assistants sociaux ou 

Educateurs spécialisés)  revendiquent leur statut de travailleur social  d’une manière générale, 

en mettant en exergue leurs diplômes et donc leurs formations. Depuis déjà de nombreuses 

années on note une prolifération de nouvelles professions désignées sous le vocable 

d’intervenants sociaux. Isabelle Astier précise à cet effet que « l’intervenant social peut en 

effet tout aussi bien être un professionnel installé qu’un bénévole, un salarié au statut 

précaire ou un cadre qualifié
49

». Cette appellation démontre que l’action sociale, son objet, 

ses contours ne relèvent plus exclusivement des fonctions traditionnelles que sont l’assistant 

social et l’éducateur spécialisé. Cette revendication vient  donc réaffirmer une légitimité dans 

                                                           
48

 Boudjemaï, quel devenir pour le travail social, nouvelles questions, nouvelles légitimités, harmattan, 2013, 

p20 
49

 Isabelle Astier, sociologie de l’intervention sociale, Colin2010, p47. 
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le champ de l’action sociale, légitimité qu’ils estiment menacée. C’est la raison pour laquelle  

tous s’identifient au travail social et non à l’intervention sociale, notion que les pouvoirs 

publics ont largement contribué à faire émerger. Une assistante sociale nous confiait « J’aime 

bien l’appellation travailleur social  qui caractérise bien ce qu’on peut faire. On fait du 

travail social. Ce qu’on entend par là c’est du travail social d’accompagnement individuel, de 

s’impliquer au sein du service pour le projet du service, des rapports d’activités de la mise en 

place d’actions collectives sur un thème particulier» (ASS).L’évolution du travail social ne se 

limite pas uniquement à une question d’appellation que la plupart des travailleurs sociaux 

rejettent, il s’agit plus spécifiquement des nouvelles normes de travail avec lesquelles ils 

doivent désormais composer. 

2. Une bureaucratisation de la prise en charge 

 

Les conditions de travail des travailleurs sociaux ont beaucoup évolué dans les structures 

d’accueil. Ceux que nous avons interrogés, soulignent le fait qu’on leur demande beaucoup 

d’écrits tels que les rapports sociaux, les rapports d’activités, les évaluations internes et la 

participation aux évaluations externes et autres démarches qualités. Ce qui est sûr, c’est que 

ces procédés demandent du temps, temps qui empiète bien évidemment sur le temps de 

l’accompagnement. Or celui-ci  ne peut être prévu au départ. Car l’accompagnement est une 

démarche  complexe et parfois chronophage qui nécessite de déconstruire le parcours de la 

personne pour ensuite choisir et construire avec elle le projet qui va lui être proposé. 

Ces démarches énoncées précédemment interrogent non seulement la qualité de la prise en 

charge et donc les compétences des travailleurs sociaux mais elles impliquent aussi d’avoir un 

effectif suffisant, même si l’intérêt de ces procédures n’est pas toujours remis en cause, 

puisque pour certains, elles contribuent à valoriser leur métier. 

Par ailleurs, certaines associations que nous avons rencontrées fonctionnent déjà comme des 

prestataires de service un chef de service nous confiait « L‘association a mis en place une 

démarche qualité et une évaluation interne et comme on est aussi toujours par rapport au fait 

qu’on est reconnu d’utilité publique, on a mis en place une évaluation des risques, c’est tous  

ces risques notamment autour du financier ce qui nous amène très souvent à écrire nos 

procédures et vérifier qu’elles soient efficientes » (Chef de service). 

De plus Marie Christine Bureau et Yvan Sainsaulieu rappellent, de façon presque 

concomitante la rationalisation budgétaire fondée sur l’optimisation des ressources financières 
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et humaines va à son tour s’imposer.
50

Les travailleurs expriment une certaine inquiétude 

concernant le temps consacré aux accompagnements, puisqu’un travailleur social accompagne 

en moyenne entre 12 et 15 bénéficiaires selon le nombre de places au sein de la structure et 

aussi en fonction du nombre de travailleurs sociaux (ASS/ES) sachant que certains d’entre 

eux ne sont pas en équivalent temps plein(ETP). « C'est-à-dire que il y a quelques années on 

était 6 ETP (6 équivalents temps plein) pour 104 et  sur les dernières années on est à 1 pour 

15. Il ne faut pas compter  que sur le travail social. Par exemple j’ai une de mes collègues et 

moi on a des missions syndicales, normalement on doit être remplacé et on n’est pas 

spécialement remplacé. On se partage le boulot. Il y a deux temps, plein 2 mi –temps et moi je 

suis à 90% mais moi avec mes missions syndicales je suis à 70%. Donc on est trois 70%. Il y 

a quelques années on était  6 ETP (100%). Sur ce plan-là par exemple il avait des choses, on 

prenait du temps sur des accompagnements ; Sur un travail auprès des familles, même 

d’animation etc on l’a moins maintenant » (ASS). Et ce d’autant plus que les financements 

que perçoivent les structures  sont jugés insuffisants. 

Face aux différentes logiques qui sous-tendent l’action des travailleurs sociaux, ils sont 

confrontés à des difficultés  de prise en charge dues  à la complexité des situations. 

 

II. LES DIFFICULTES DE PRISE EN CHARGE 

 

La relation qui lie le jeune à son référent est une relation particulière où se mêlent affects, 

représentations, distance, besoins, en somme une relation complexe  au cours de laquelle des 

difficultés peuvent surgir.  

1. La spécificité du public jeune 

 

L’évaluation de la situation lors de l’entretien de pré admission n‘est pas toujours simple. Car  

c’est le moment de repérer les problématiques du jeune ainsi que sa motivation. Or il se 

trouve que certains jeunes paraissent très motivés, autonomes au départ et progressivement les 

travailleurs sociaux vont se rendre compte qu’il y une réelle absence d’autonomie. Et parfois 

c’est l’effet inverse qui se produit. Il s’agit pour ces travailleurs de devoir composer avec 

toutes ces contingences au quotidien. 
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Contrairement à l’urgence, dans l’insertion le travailleur social s’engage davantage dans la 

relation avec le jeune. Il s’agit d’une prise en charge qui s’inscrit dans la durée, le temps est 

un allié essentiel pour voir susciter un changement de situation chez le jeune si ce n’est une 

transformation. Mais ce même temps peut être un facteur de blocage. 

Les travailleurs sociaux sont confrontés à une  réelle difficulté pour les jeunes comme pour 

eux-mêmes dans leurs pratiques professionnelles, liée à la durée des procédures 

administratives. Un délai de deux mois est difficile à tenir pour un jeune. Le fait qu’ils 

veuillent obtenir tout, tout de suite tranche quelque part avec l’idée que l’on peut se faire de 

ceux qui sont dans l’attentisme et qui se sont installés dans une sorte de dépendance face à 

l’assistance dont ils font l’objet. Mais cette immédiateté des jeunes signifie aussi et surtout 

pour ces jeunes un manque de projection dans l’avenir, une projection parfois impossible pour 

certains. L’attente est compliquée à gérer pour le travailleur social comme pour le jeune. Car 

c’est durant ce temps d’attente que le manque de motivation, le découragement s’installent. 

Pouvant mener le jeune à sortir de façon définitive ou temporaire de la dynamique d’insertion, 

s’il ne s’y était pas déjà engagé au préalable. Les jeunes l’affirment eux-mêmes, l’attente est 

difficile. Ceux qui le peuvent préfèrent trouver des solutions à leur niveau, car de leur point de 

vue les travailleurs sociaux ont tendance à s’enfermer dans des procédures qui font que la 

réponse aussi dérisoire soit-elle tarde à venir. 

Par ailleurs la temporalité se situe à un autre niveau. Car les travailleurs sociaux peinent 

parfois à établir une relation de confiance. Selon certains travailleurs sociaux, celle-ci prend 

davantage de temps quand il s’agit des jeunes. Une assistante sociale soulignait à cet 

effet « Avec les jeunes on rame bien pour avoir leur confiance. Ils ont une connaissance du 

travailleur social parfois une peu négative et parfois le délai pour qu’ils nous fassent 

confiance et beaucoup plus long et parfois cette relation de confiance pouvait rebaisser d’un 

coup parce qu’ils n’avaient pas le boulot, l’aide ou le logement qu’ils voulaient ».(ASS) 

De plus, la réponse éducative est parfois compliquée à mettre en place  pour certains d’entre 

eux face aux effets de groupe, aux manquements aux règlements ainsi qu’aux stratégies de 

contournement de ce même règlement. Par exemple certains d’entre eux  sont dans 

l’autojustification permanente quand ils refusent d’être accompagnés, ne se rendent pas aux 

rendez-vous, ne respectent pas les démarches qu’ils étaient censés effectuer. Une attitude qui 

ne valorise pas le jeune aux yeux du travailleur social, même si ce dernier doit  souvent 
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essayer de comprendre les raisons d’une telle attitude, et tout mettre en œuvre pour remettre le 

jeune dans la dynamique. 

L’ouverture des droits qui correspond au premier palier d’intervention nécessite la plupart du 

temps un accompagnement physique. Ces jeunes n’ont parfois aucune situation 

administrative. Dans le même temps la vulnérabilité de ces jeunes est telle que : se rendre à la 

CMU ou faire une carte d’identité est une véritable difficulté. Certains travailleurs 

mentionnent que la relation avec les institutions est toujours difficile. 

Il y a une tension permanente entre les attentes du jeune et celles de la structure. Les jeunes 

privilégient les réponses immédiates, ponctuelles à leurs demandes, car ils sont pour la plupart 

dans des stratégies de survie. Tandis que les travailleurs sociaux estiment que les réponses 

immédiates ne permettent pas de construire une réponse durable et satisfaisante pour le jeune. 

Tout juste suffiront-elles à retarder le problème. Les jeunes sont dans des stratégies de survie 

qui ne correspondent pas toujours aux logiques des travailleurs sociaux. 

Parallèlement à ça, en ce qui concerne les structures que nous  avons rencontrées et qui ont 

des listes d’attente en raison de leurs prestations de service, il faut à la fois gérer 

l’accompagnement des jeunes à l’intérieur de la structure, mais aussi en dehors de celle-ci 

pour ceux qui faute de places ne peuvent encore être accueillis. Ces jeunes qui sont parfois 

dans des situations alarmantes, doivent faire face à des délais d’attente qui peuvent atteindre 8 

mois si ce n’est plus. Les travailleurs sociaux doivent se mobiliser pour maintenir le lien avec 

le jeune. Ce maintien de la demande du jeune est tout aussi exigeant car il tient compte de la 

situation de ce dernier. Toutefois dans certains cas la dégradation de la situation du jeune 

s’avère inévitable. 

2. Les situations complexes 

 

Il y a une convergence de vues concernant la situation des jeunes issus de l’ASE. Souvent 

leurs parcours sont mal connus et il en résulte des difficultés dans l’accompagnement social.  

Les travailleurs sociaux doivent donc adapter leur prise en charge car les jeunes sont fragilisés 

par leur histoire de vie, par les placements successifs. En effet, comment apporter des 

réponses appropriées à ces jeunes, si on n’a pas identifié au préalable leurs parcours antérieur, 

s’il n’y a pas eu de lien avec le référent ASE du jeune ?  

En réalité, le problème se situe à deux niveaux : 
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 Les sorties sèches qui sont du fait de l’ASE sans qu’aucune solution de sortie n’ait été  

au préalable construite avec la future structure d’accueil ainsi que le jeune. 

 

 Certaines sorties sèches qui sont du fait du jeune qui refuse l’idée d’une  nouvelle 

prise en charge institutionnelle. Un chef de service nous expliquait à propos  du relai 

entre les structures « Après ça fonctionne ou ça ne fonctionne pas parce que la réalité 

montre que  beaucoup de jeunes veulent se sauver de l’institutionnel c’est-à-dire  que 

c’est des gamins qui ont été pris en charge allez on va dire à 16 ou 17 ans d’entrée de 

jeu sortir d’un foyer pour rentrer dans un autre foyer ça ne les intéresse pas». 

 

En parallèle d’autres préconisent que la problématique de l’ASE n’est pas séparable de celle 

de la problématique du handicap psychique. Car le problème de l’ASE induit des 

comportements liés à l’abandon « L’inadaptation de la réponse ASE fabrique des personnes 

qui sont dans des dynamiques d’absence complète de projection dans l’avenir. Et des 

personnes qui fonctionnent complètement à l’abandon en permanence, qui vivent dans des 

dynamiques abandonnées. Des jeunes qui vivent dans l’abandon, qui provoquent l’abandon et 

qui craignent l’abandon, qui n’accrochent à rien nulle part. Ceux-là effectivement ils sont 

tamponnables handicap psychique. Merci l’ASE » (acteur). 

 La prise en charge des jeunes souffrant de troubles psychiques soulève deux interrogations 

quant à l’accompagnement social des structures d’hébergement : 

 Comment faire face  à un public dont les potentialités sont justement mises à mal ? 

 Devrait on s’exonérer de prendre en charge ce public même si on sait que peut être  

aucun  résultat ne sera induit dans la démarche de projet qui est celle des structures 

d’hébergement ? 

Un premier début de réponse de cette prise en charge serait effectivement une reconnaissance 

MDPH
51

. La plupart des travailleurs sociaux se retrouvent démunis dans ce type de situations, 

tant par le manque de compétences liées à la complexité même de ces troubles psychiques, 

que par l’absence de lien avec les structures travaillant dans le secteur du handicap. Il s’agit 

selon certains « du handicap de tous les malentendus »
52

, celui dont on ne maîtrise ni 

l’évolution, ni  son impact sur le développement de la personne, comme sur sa relation avec le 
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travailleur social. Un travailleur social déplore cette situation « On recevait beaucoup de 

personnes qui avaient un parcours une forme de travail régulier et on pouvait échanger. Or 

maintenant le public est plus précarisé, on compte parmi eux des déficients intellectuels  ou 

psychologiques qu’on est obligés d’accompagner au plus près » (ES). Le manque de 

perspective dans la relation est pointé par ce travailleur social et cela constitue un frein dans 

l’accompagnement. 

Quant aux jeunes qui présentent des problématiques d’addiction, les parcours de soin sont  

difficiles à mettre en place, la participation active du jeune n’est pas facile à obtenir car 

certains sont dans le déni total. Il s’agit d’une problématique qui touche particulièrement les 

sortants de prison « l’accès aux soins c’est vraiment une priorité. Par exemple 99% des 

sortants de prison ont des conduites addictives. Or si on ne soigne pas on ne s’en sort pas. 

80% ne vont pas faire la démarche, 20% vont essayer » (ES). 

Par ailleurs cette même impuissance s’observe en ce qui concerne l’accompagnement des 

jeunes déboutés, puisque ce sont des jeunes qui n’ont quasiment droit à rien. Quel axe faut-il 

privilégier quand on sait que la situation administrative ne le permet pas ? 

La question qui se pose alors est celle des effets de ces accompagnements contraints, 

notamment envers ces deux catégories de jeunes évoquées précédemment. 

Par ailleurs la logique gestionnaire que nous avons exposé plus haut a un impact sur 

l’accompagnement dans le sens où les actions collectives qui sont partie prenante de la 

démarche d‘accompagnement globale sont progressivement délaissées faute de moyens. Les 

associations doivent opérer des choix d’accompagnement compte tenu de moyens budgétaires 

de plus en plus contraints. 

Enfin, dans un environnement  socio-économique de plus en plus préoccupant comment les 

travailleurs sociaux peuvent ils s’inscrire dans une démarche d’accompagnement avec ces 

jeunes, quand eux- mêmes n’arrivent plus à se projeter de façon positive dans l’avenir ? 
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III. UN PARTENARIAT PAS TOUJOURS OPERATIONNEL 

 

Le partenariat est devenu une norme de travail qui s’est imposée dans le paysage 

institutionnel du dispositif AHI. Il devient une nécessité dans le cadre de l’accompagnement, 

même s’il est encore à améliorer. 

1. Une nécessité dans l’accompagnement 

 

La plupart des structures que nous avons rencontrées, utilisent le partenariat comme un levier 

en ce qui concerne la prise en charge de leurs bénéficiaires. Par conséquent c’est devenu une 

forme d’action privilégiée. Le partenariat vient consolider la prise en charge des 

problématiques du jeune, notamment celles qui constituent un réel frein. Il faut y voir une 

volonté pour ces structures de décloisonner la situation du jeune  pour une meilleure efficacité 

de la prise en charge. 

D’ailleurs compte tenu de la spécificité du public qu’ils accompagnent (sortants de justice, 

conduites addictives), certaines n’envisagent pas de travailler autrement qu’en faisant appel à 

ce partenariat. Les réponses sont construites à travers ce partenariat. De façon très 

pragmatique, il y a l’idée  que le travail social ne peut résoudre à lui seul toutes les difficultés 

et que pour ce faire, il doit être articulé à d’autres formes d’interventions sociales. C’est le cas 

notamment du secteur de l’addiction  avec notamment l’ANPAA et l’association le Mail. Un 

chef de service nous explique « Essentiel, le partenariat en ce qui concerne les addictions 

dans cadre là j’ai mis fortement le doigt sur la nécessité … sur le travail social qu’on  n’allait 

pas tout faire.  Qu’on ne pouvait pas tout faire, qu’on n’était pas forcément des experts en 

tout. Au contraire on était le chef d’orchestre des différents intervenants et qu’il était 

important qu’on fasse des synthèses » (Chef de service 2). 

Par ailleurs, de par la nature même de leurs pratiques professionnelles, ces associations ont 

des cultures professionnelles différentes des structures d’hébergement. Ces cultures 

professionnelles différentes peuvent parfois agir comme un frein sur la portée même du 

partenariat. Des responsables de structures évoquent  la nécessité d’un partenariat fondé sur le 

secret partagé, contrairement à la confidentialité qui est souvent pratiquée par ces associations 

luttant contre l’addiction et qui empêche une visibilité globale du parcours soin du jeune.  

D’autre part des liens commencent à s’établir entre  l’hôpital psychiatrique et certaines 

structures d’hébergement. 
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D’une certaine manière, ce partenariat vient réinterroger les ruptures institutionnelles qu’il 

s’agisse du secteur du handicap, ou de l’ASE, dont il souligne les limites. En revanche le 

partenariat concernant l’emploi ou les centres  de formation est encore à développer. 

2. Le travail en réseau  

 

Ce qui nous a frappé lors des entretiens, c’est que lorsque on abordait la question du 

partenariat, les réponses concernaient essentiellement les institutions telles que la PJJ 

(Protection Judicaire de la Jeunesse, les associations de lutte contre les addictions, les 

missions locales etc..) Les interlocuteurs ne déclaraient pas être  en partenariat entre eux. 

S’agit-il donc d’un réseau ?  Quelle est sa portée ? Ce qui est certain c’est que les structures se 

connaissent, pour certaines collaborent de façon ponctuelle entre elles. Pour autant, elles ne 

travaillent pas véritablement ensemble. Tout dépend en réalité du réseau du travailleur social 

et de la façon dont il le mobilise pour apporter des solutions au jeune. Il y a des travailleurs 

sociaux qui ont du mal à identifier le champ d’intervention de certaines structures « Comme la 

majorité des travailleurs sociaux on dit qu’on connaît mais on ne connait pas grand-chose. 

Moi avant d’arriver ici j’avais vaguement entendu parler des structures qui existent sur 

Amiens sans pour autant les connaître. Et je pense que le gros problème c’est ça on ne sait 

pas qui fait quoi il doit y avoir des doublons très certainement, des établissements  qui font la 

même chose »(ASS). 

Mais qu’ils prennent appui ou non cette connaissance du réseau pour mieux prendre en 

compte les besoins du jeune ; les travailleurs sociaux soulignent de façon quasi unanime le 

manque de partenariat. Celui-ci pourrait être à l’origine selon eux du manque de visibilité du 

dispositif  et par extension du manque de turnover dans certaines structures. Ce « partenariat 

entre structures » serait-il devenu inopérant face au contexte de mise en concurrence, à travers 

les appels à projets  dans  lesquels elles s’inscrivent désormais ? 

En raison des mutations du travail social qui impliquent une redéfinition de leurs pratiques, et 

les difficultés auxquelles ils sont confrontés dans le cadre de la prise en charge des jeunes, on 

peut se poser du sens que les travailleurs sociaux donnent encore à leurs fonctions. 
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IV. QUEL SENS POUR LE TRAVAIL SOCIAL ? 

 

Compte tenu des difficultés que  rencontrent les travailleurs sociaux dans la prise en charge 

d’un public fragilisé et du fait même des incertitudes qui s’imposent à eux dans leurs 

missions, le sens que ces travailleurs donnent à leur métier est plus que jamais important. 

Les travailleurs sociaux font appel à ce qui leur donne du sens au quotidien : c’est le fait de 

travailler les problématiques sociales des personnes qu’ils accueillent, ainsi que  la relation 

d’aide qui les lie au jeune. Il y a un besoin pour ces travailleurs sociaux de réaffirmer le rôle 

fondamental de l’accompagnement : la création du lien qui doit conduire le jeune à sortir de 

l’isolement dans lequel il se trouvait jusqu’ici et contribuer à faire évoluer le jeune vers une 

réinsertion sociale. 

Il renvoie aussi à l’ouverture de nouvelles perspectives grâce aux conventions qui peuvent 

être passés avec des partenaires  institutionnels tels que les SPIP avec lesquels les travailleurs 

sociaux n’avaient pas l’habitude de travailler. La question du sens porte ici l’empreinte de 

l’évolution du métier et d’une volonté de se professionnaliser toujours plus dans divers 

domaines afin d’être au plus près des besoins de ces jeunes. « Je pense qu’aujourd’hui il 

s’agit de l’élaboration de nouveaux partenariats comme une convention  avec le SPIP par 

exemple. On s’est rendu compte qu’on accueillait davantage de personnes sortant 

d’incarcération. Nous souhaitons avoir une convention bien définie par rapport à la prise en 

charge des personnes sortant d’incarcération  avec PSE( bracelet électronique)que ce soit 

beaucoup plus clair. Une convention est en train d’être réfléchie et élaborée. Donc ça c’est 

par rapport à l’évolution de notre métier. Il faut davantage être réactif »(ES). 

Il y a une forte insistance sur les valeurs qui fondent leurs interventions : une volonté de lutter 

contre l’exclusion de ces jeunes. Pour ces travailleurs sociaux, il ne s’agit pas d’accueillir 

pour accueillir, ainsi faire la démarche par exemple d’une demande d’allocation AAH et 

l’obtenir, savoir qu’on a pu lui apporter au final une réponse adaptée à sa situation La 

question, du sens renvoie donc aux résultats induits par leurs interventions. 

Ainsi on assiste à une refondation des pratiques des travailleurs sociaux qui donnent à voir des 

difficultés dans l’exercice de leurs missions au quotidien. Il va de soi que la démarche de 

partenariat tend à organiser une coopération des compétences  dans le but d’améliorer la prise 

en charge du jeune, mais ce partenariat est encore à géométrie variable. Compte tenu de tous 
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ces facteurs, l’engagement de ces travailleurs sociaux repose en grande partie sur le sens 

qu’ils octroient à leurs missions. 

C’est en termes d’implication, d’aide que se déclinent les pratiques professionnelles des 

travailleurs sociaux, qu’en est-il des effets de ces actions et par extension du dispositif de 

façon générale sur les jeunes ?  
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CHAPITRE IV-  

 LES EFFETS DU DISPOSITIF SUR LA QUALITE DE LA PRISE EN 

CHARGE DE CES JEUNES 

 

Dans ce chapitre, il s’agit de revenir sur les effets de cette intervention sociale sur les jeunes. 

Ceux-ci doivent être appréhendés comme une conséquence de l’action des acteurs de ce 

dispositif sur la prise en charge de ces jeunes. L’intervention des structures a des effets directs 

sur la vie, le devenir de ces jeunes (I), mais la façon dont ces interventions sont menées peut 

conduire à limiter leur portée (II). Les logiques d’action quant à elles contribuent à orienter la 

prise en charge (III) même si la finalité de ce dispositif reste inchangée quoiqu’insuffisante 

(IV). 

I. UNE ACTION SOCIALE CONCRETE 

  

Lorsque les jeunes sont accueillis en structures d’hébergement, le passage par des situations 

complexes telles que les ruptures familiales, la dégradation de leurs conditions de vie 

matérielles et une dégradation voir une absence de vie sociale, les troubles psychologiques ou 

psychiques  qui y sont liés, toutes ces difficultés peuvent laisser chez ces jeunes des effets 

parfois durables. Pris dans ces logiques de détresse sociale, certains jeunes finissent par faire 

appel aux structures d’hébergement pour une mise à l‘abri,  afin qu’elles les aident à sortir des 

difficultés dans lesquelles ils se trouvent. 

De leur côté, les structures d’hébergement que nous avons rencontrées se sont vus confiées 

par les pouvoirs publics, la mission de prendre en charge ces publics. En effet la politique de 

lutte contre la pauvreté repose en grande partie sur l’accueil et l’accompagnement de ces  

publics démunis. 

1. La recherche de solutions pour le jeune 

 

Les situations que traversent les jeunes sont parfois tellement complexes qu’elles nécessitent 

quelle que soit la méthode d’intervention sociale qui sera mise en œuvre par la suite, d’affiner 

cette complexité  afin de pouvoir  décider de l’approche à mettre en œuvre. L’un des objectifs 
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centraux assignés à ce dispositif est bien un objectif d’insertion. A partir de là toute la 

démarche d’accompagnement aura pour finalité d’inscrire le jeune dans un parcours 

d’insertion. Toutefois comme nous l’avons constaté au cours de cette étude, les actions 

d’insertion qui vont être mises en place seront différentes selon le type de jeunes concernés. 

Plusieurs actions d’insertion seront alors envisagées, les unes à la suite des autres ou parfois 

de façon concomitante. Elles peuvent relever de l’emploi,  de la santé, du logement ou tout 

simplement contribuer à rétablir une situation administrative qui était jusque-là inexistante.  

Généralement l’ouverture des droits (administratifs, sociaux) en ce qui concerne ces jeunes est 

souvent un axe privilégié. Par exemple l’absence de couverture sociale est une réalité chez ces 

jeunes. Et le comportement social des jeunes à cet égard ne facilite pas les choses. En réalité 

les démarches administratives sont perçues comme étant complexes. Ces jeunes ne sont pas 

avertis de leurs droits, la plupart du temps, ce sont des situations qui restent en l’état, si elles 

ne sont pas prises en charge rapidement par le travailleur social. Elles vont alors nécessiter un 

accompagnement physique. Car les jeunes ont tendance à rester sans couverture sociale 

compte tenu de la difficulté de la démarche. Ou pire ils n’en ressentent tout simplement pas le 

besoin, estimant qu’ils sont en bonne santé. 

La problématique soins  pour ces jeunes est l’autre priorité de ces structures. De plus cette 

ouverture de droits présente l’intérêt de pouvoir entamer le processus d’insertion. 

Concernant l’emploi, la situation des jeunes est d’autant plus problématique qu’ils sont 

quasiment sans expérience professionnelle et peu diplômés. L’accompagnement vers l’emploi 

sera différent selon qu’ils ont subi des échecs scolaires ou qu’ils ont déjà une qualification. 

Les chantiers d’insertion par exemple concernent essentiellement les jeunes issus de 

formation mais  dont les recherches d’emploi n’ont pas abouti. La mission locale intervient 

dans l’orientation de ces jeunes vers un premier emploi ou  vers une formation qualifiante. Il 

s’agit là du principal défi des travailleurs sociaux parvenir à leur trouver un emploi même 

temporaire en sachant que cet emploi ne  leur permettra pas d’avoir l’expérience requise, 

qu’ils pourront valoriser sur le marché du travail et de même les ressources suffisantes et 

nécessaires pour accéder à un logement. Un travailleur social  nous confiait l’usure d’un jeune 

qui depuis son arrivée dans la structure n’a eu de cesse de rechercher un emploi  alors même 

qu’il bénéficiait déjà d’une expérience professionnelle. 

Pourtant le rôle du travailleur social ne se limite pas  seulement à apporter au jeune un soutien 

matériel, le rôle éducatif à son égard est tout aussi important. 
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2. Le rôle éducatif des travailleurs sociaux 

 

Les jeunes, quel que soit leurs parcours antérieur (ASE, sortant de prison, errance, rupture 

familiale) s’inscrivent de fait dans un parcours d’apprentissage lorsqu’ils rentrent en structure 

d’hébergement. Isabelle Astier explique « que le principe essentiel du travail social classique 

est de transformer toute intervention dans l’urgence en une première étape d’un long travail 

de suivi éducatif »
53

. Cet accompagnement est alors marqué par une vision d’encadrement du 

jeune. En réalité à travers cette posture éducative des travailleurs sociaux, c’est le constat 

d’une incapacité pour ces jeunes à être aux prises avec les réalités de la vie. Il s’agit 

d’apprendre au jeune à avoir la maîtrise de sa propre vie. Pour certains,  les défaillances 

familiales sont à l’origine de carences éducatives observées chez ces jeunes. Cette posture 

éducative part du postulat selon lequel, ces jeunes manquent de maturité mais que leur 

comportement actuel peut encore être modifié. «  Bien sûr quand c’est des gamins comme ça 

de moins de 25 ans, Ils ont besoin d’un accompagnement social soutenu et contenant, parce 

que c’est le premier logement, il y a besoin de leur rappeler les réalités de la vie, de les 

soutenir, de les rassurer, de rappeler le cadre, de dire ben non je veux bien entendre que tu as 

besoin de manger ma poule peut-être, mais bon les 20 euros de loyer faut quand même les 

donner parce qu’on est un peu contraint à ça »(ES). Il s’agit de construire avec eux une 

relation de confiance, mais surtout de rompre l’isolement dans lequel ils ont parfois tendance 

à évoluer afin de leur permettre de se resocialiser. Ils attendent du travailleur social qui les 

suit  que celui-ci  pose des limites, des exigences dans une certaine empathie. Ainsi, ils 

peuvent mettre en place des projets, vivre de nouvelles relations autres que celles qu’ils ont 

connues dans leurs familles. L’éducateur est ici représenté comme une référence. 

Toutefois malgré toute la diversité des réponses qui peuvent être apportées aux jeunes afin de 

leur redonner une certaine autonomie, des questions demeurent quant à la nature et donc à la 

portée des réponses que ces jeunes reçoivent. 

 

II. DES REPONSES PARFOIS STANDARDISEES 

 

Les interventions qui mobilisent les travailleurs sociaux au quotidien, se font dans le cadre de 

procédures qui ont été instaurées par la loi de 2002-2. Ces procédures ont été mises en place 

                                                           
53

Isabelle Astier, Sociologie du social et de l’intervention sociale, Colin, 2010, p51 
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pour servir de cadre, de balises aux travailleurs sociaux. Elles ne doivent en aucun cas se 

substituer à l’accompagnement dans sa globalité. 

1. L’accueil du jeune : une simple formalité ? 

 

La loi 2002-2 sur la rénovation de l’action sociale et médico-sociale a redonné des droits aux 

usagers dans le cadre de la prise en charge. Elle stipule que soit établi un contrat 

d’accompagnement, qui formalise l’engagement réciproque entre le travailleur social et le 

bénéficiaire. De plus, dans un esprit d’amélioration du travail qui est entrepris auprès du 

bénéficiaire, cette loi a formalisé un certain nombre d’outils à disposition des structures. Il 

s’agit du livret d’accueil, du règlement de fonctionnement qui est propre à chaque structure, 

de la charte des droits et libertés, du projet d’établissement, du conseil de vie sociale et du 

contrat de séjour évoqué plus haut. Les travailleurs sociaux attachent une réelle importance à 

l’accueil du jeune au sein de l’établissement. Tous ces outils contribuent à structurer 

l’accompagnement dans sa globalité. 

Lorsque le jeune est accueilli dans la structure, le travailleur social lui présente le livret 

d’accueil  qui explique les modalités de la prise en charge, le contrat de séjour ainsi que le 

contrat de fonctionnement qui vont être signés par le jeune. Cette étape de l’accueil est 

cruciale, puisque c’est à ce moment que le diagnostic social du jeune est établi. On analyse la 

situation globale, on identifie les difficultés sociales du jeune, et on explicite les différentes 

étapes de la réponse qui va lui être apportée. Pour autant, si ces outils semblent vouloir 

améliorer l’accueil des jeunes bénéficiaires au sein de la structure, cet accueil apparaît 

souvent très marqué par un certain formalisme, au risque de ne pas pouvoir favoriser un 

véritable échange, lors de cet entretien, échange  qui permettrait d’avoir une première vision 

globale de la situation « Lors de l’entretien, le livret d’accueil est exposé pour voir si le jeune 

est prêt à adhérer, avec les règles de la vie en collectivité »(ES). Le risque est grand de voir 

certains travailleurs sociaux enfermés dans le respect à la lettre de la procédure d’accueil au 

détriment d’une réelle prise en compte des attentes du jeune. Car pour le jeune qui se présente 

au sein d’une structure pour y être hébergé pendant une période plus ou moins longue selon 

l’évaluation de sa situation et selon sa propre capacité  à s’intégrer dans la structure et à 

accepter l’accompagnement dont il fera l’objet, l’intérêt est double : 

 Etre reçu, entendu  et éventuellement rassuré 



83 
 

 Comprendre surtout l’éventuel suivi dans lequel, il va s’engager avec le travailleur 

social 

Par conséquent, ce formalisme tend à se retrouver dans l’accompagnement, mais de façon 

variable. 

2. Une tension entre le suivi et l’accompagnement 

 

La façon dont les travailleurs sociaux que nous avons rencontrés, donnent du sens à leur 

mission, se perçoivent et perçoivent l’accompagnement qu’ils vont mener, la relation du 

travailleur social avec le jeune, la capacité du jeune à évoluer dans son projet ainsi que 

l’autonomie qui est laissée au travailleur social par la structure ; tous ces éléments vont être 

déterminants quant à la façon dont le jeune va être accompagné. Une Assistante sociale 

soulignait à juste titre les différences qu’on peut observer en fonction des accompagnements 

qui sont mis en place « Même s’il y a une identité professionnelle forte dans notre boulot   je 

dirais qu’il  y a 50% de notre personne qui va impacter la façon dont on accompagne les 

gens, parce qu’on n’accompagne pas  tous de la même manière.  Et puis le regard social est 

différent »(AS). L’accompagnement social est la clé de voûte du système et comme nous 

l’avons constaté sur le terrain, il occupe une place importante dans les témoignages recueillis 

comme dans leurs pratiques. Revenons un temps sur cette notion. 

En effet, pour Isabelle Astier le verbe accompagner signifie prendre pour compagnon, puis 

l’action de se joindre à quelqu’un pour faire un déplacement en commun
54

. Ce que résument 

les travailleurs sociaux lorsqu’ils soulignent la nécessité dans l’accompagnement de « faire 

avec » et non de « faire à la place de ». Mais  Isabelle Astier apporte une nuance tout de 

même, elle explique que même si le travail sur autrui a perdu de sa puissance dans 

l’accompagnement. Cette posture existe toujours, même si c’est la logique de contrôle social 

qui prédomine
55

.  

L’accompagnement est un processus long et complexe qui est fondé sur un paradoxe : la 

patience (respecter le rythme de la personne) et le dynamisme du jeune (il faut nécessairement 

qu’au cours de l’intervention, un  projet émerge et que tout soit mis en œuvre pour le faire 

évoluer).  
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 Isabelle Astier, Sociologie du social et de l’intervention sociale, Colin 2010, p54 
55

 Isabelle Astier, Sociologie du social et de l’intervention sociale, Colin 2010, p55 
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Ce processus diffère d’un jeune à l’autre, puisqu’il dépend aussi de sa capacité à mobiliser ses 

ressources propres. Sur la base de cet accompagnement social, un projet de vie est mis en 

forme. Il peut englober certains aspects dont, parmi les plus fréquemment cités les démarches 

administratives, l’emploi, la formation, le logement, les actes de la vie quotidienne qui 

permettront ensuite de mesurer le degré de sociabilité du jeune. L’accompagnement est ainsi 

un subtil mélange entre le respect de l’intimité du jeune et la capacité du travailleur social à 

travailler autour de cette intimité sans être trop intrusif.  Autrement dit le rôle du travailleur 

social est de s’engager dans cette dynamique mais en désignant un rôle prépondérant au jeune 

lui-même. Il est attendu d’une part que le travailleur social définisse les moyens et les champs 

d’intervention sur lesquels l’accompagnement social va porter. D’autre part que cet 

accompagnement soit ponctué par des phases d’évaluation dont le but est de déterminer 

l’évolution positive ou non du projet. C’est ainsi que les travailleurs sociaux vont plus ou 

moins formaliser ces phases d’évaluation qu’ils appellent communément suivi. Généralement, 

il s’agit d’un rendez-vous toutes les deux semaines, ou une fois dans le mois pour faire le 

bilan des démarches qui ont été effectuées, mais aussi faire le point sur les autres étapes à 

venir. Certains travailleurs sociaux vont préférer mettre en place un suivi moins programmé, 

en fonction des demandes du jeune. 

Le suivi qui est une notion proche de l’accompagnement, évoque pour nous une forme 

d’injonction dans l’accompagnement. Dans cette approche, la logique de contrôle sociale 

évoquée par Isabelle Astier est très présente. 

Par ailleurs, tous les travailleurs sociaux qui se sont exprimés dans le cadre de cette enquête 

ont une même compréhension de la signification de cet accompagnement social et de sa 

finalité. Il y a une volonté de clarifier les missions qui leur sont confiées par rapport à cet 

accompagnement. On retrouve donc une même parole professionnelle, mais il convient de se 

poser la question de savoir pourquoi certains accompagnements dans leur globalité sont plus 

formalisés que d’autres. 

Un premier début de réponse nous permet d’aborder la posture du travailleur social. En effet, 

l’implication du travailleur social est importante dès le départ. Celle-ci va dépendre de 

plusieurs facteurs : 

 De sa volonté de s’impliquer dans cette prise en charge au-delà du fait qu’il s’agit là 

de sa fonction ; 
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 De la qualité de la relation qu’il va nouer avec le jeune. Car une relation de qualité 

s’établit non seulement sur des bases réciproques de confiance mais aussi sur la 

capacité du travailleur social à éviter que cette relation soit uniquement 

conventionnelle ; 

 Des dispositions personnelles du jeune. 

Il faut tenir compte, en ce qui concerne l’implication du travailleur social, de l’écoute qu’il 

peut porter au jeune qu’il accompagne. C’est en priorité grâce à une écoute attentive que le 

travailleur social pourra apporter une réponse adaptée aux difficultés sociales du jeune. 

Toutefois l’écoute est révélatrice des difficultés et incompréhensions qu’il peut y avoir entre 

le jeune et le travailleur social dans le cadre de cet accompagnement. Certains jeunes 

éprouvent un sentiment d’infériorité car ils estiment qu’on ne tient pas compte de leur 

parole. « ils n’aiment pas qu’on leur tienne tête ici les Educ surtout quand ils savent qu’on a 

raison, ils nous prennent pour des bêtes en fait, on peut réfléchir aussi, on a un cerveau, on a 

l’impression qu’ils font les choses derrière notre dos comme si on n’allait pas s’en rendre 

compte » (G 21ans). Néanmoins cette relation contractuelle doit être comprise à l’aune du 

degré d’implication du travailleur social et du degré d’échange entre le travailleur social  et le 

jeune dans le cadre de cet accompagnement. Là où les difficultés émergent, c’est qu’il revient 

au travailleur social également d’aller vers le jeune, d’aller à sa rencontre afin de favoriser 

une prise en charge adéquate. 

Fondamentalement l’ensemble des travailleurs sociaux s’inscrivent dans une relation d’aide 

avec le jeune, quelles que soit les difficultés sociales de ce dernier et ce même quand aucune 

demande n’émane de sa part.  

La différenciation entre les travailleurs sociaux tient au fait que ces derniers intègrent une 

posture de l’accompagnement qui  répond à des logiques différentes voire contradictoires : 

 La logique de contrôle social  

 La logique de l’assistance, même si eux ne la définissent pas comme telle.. 

 Parfois les deux logiques sont autant présentes l’une que l’autre. 

 

Certains vont privilégier un suivi plus ou moins formalisé avec des entretiens au bureau. 

D’autres au contraire vont privilégier les accompagnements physiques « Et moi dans mon 
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accompagnement social je suis un peu vieille France, j’accompagne beaucoup physiquement 

les gens. Je vais aller deux fois à la Caf avec eux, deux fois au pôle emploi, C’est très 

controversé ce type d’accompagnement social, mais moi je continue de penser qu’il est 

important d’accompagner physiquement une fois, deux fois, trois fois, d’accompagner de 

rassurer. Moi je sais que j’ai été très critiquée on y revient je suis peut-être un peu vieille 

France. J’accompagne beaucoup plus physiquement. Je me rends compte aussi que quand on 

est  au volant de sa voiture et qu’on est avec une cocotte comme elle , pour aller chercher sa 

gamine, il se dit bien plus de choses, il y a un échange bien plus important que si je la 

convoquais à mon bureau Et que derrière mon  bureau je lui dise voilà ma poule comment tu 

te sens : elle va me livrer des trucs et puis c’est tout »(ES). Dans cette posture, le travailleur 

social a la possibilité de construire une relation plus poussée avec le jeune et de favoriser une 

adhésion à l’intervention qu’il lui propose, tandis que dans la posture du suivi, on est plus 

dans une autonomie du jeune qui doit s’exprimer aussitôt. L’accent est mis sur l’autonomie du 

jeune, mais si celle-ci n’existe pas doit on quand même continuer sur cette lancée ? «  Il y a 

des travailleurs sociaux qui considèrent que l’individu doit être autonome dès le début donc 

ça veut dire du moment que tu passes la porte et que je te dis ce que tu dois faire, tu dois le 

faire. C’est la différence entre accompagnement et suivi chez moi » (Acteur institutionnel). 

Considérant la situation globale du jeune, un engagement relationnel spécifique à chaque 

jeune est nécessaire afin de pouvoir mener toutes les interventions diverses dont le jeune a 

besoin. 

La troisième posture cherche un équilibre entre ces deux logiques. Notons tout de même que 

comme nous l’avons mentionné dans un précédent chapitre, en raison du nombre de 

personnes qu’ils doivent suivre et, en raison de toutes les autres facettes de l’accompagnement 

qu’il faut prendre en compte, les accompagnements physiques chez certains travailleurs 

sociaux se font de plus en plus rares. Il est indéniable que la posture qui sera privilégiée 

induira forcément un résultat différent dans la prise en charge du jeune. 

Toutefois le fonctionnement du dispositif rend compte de logiques d’acteurs, qui ont aussi des 

effets avérés sur l’accompagnement de ces jeunes. 
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III. LES LOGIQUES D’ACTEURS 

 

Nous avons constaté lors de notre étude, que le fonctionnement du dispositif, la façon dont les 

jeunes sont pris en charge, tout cela était conditionné par les stratégies implicites des acteurs 

qui mettent en œuvre ce dispositif. 

1. La logique de rationalisation 

 

Les DDCS qui financent les structures d’hébergement grâce au budget opérationnel 

prévisionnel (BOP 177) s’intéressent de près aux résultats des actions ou projets qu’elles 

financent. Cela conduit  les structures d’hébergement à être plus soucieuses de la 

démonstration de leurs résultats, d’où les rapports d’activités que les structures sont amenées 

à produire chaque année ainsi que les évaluations internes et /ou externes. Mais cette exigence 

de rationalité s’est mise en place progressivement dans la Somme en raison de résistances de 

la part de ces structures, comme le précise un acteur institutionnel  « La DDCS a mis de 

nombreuses années avant  que l’idée même de contractualisation puisse même être évoquée 

avec les opérateurs, qui disait contractualisation disait fixation de règles, disait 

rationalisation, fermeture voilà. Je pense que les associations n’ont pas un rôle neutre là-

dedans puisqu’elles ont bien alimenté ce système, elles ont bien essayé de freiner ». De leur 

côté les structures d’hébergement estiment que cette logique économique tend à précariser 

leurs missions. Elles estiment devoir gérer une demande qui prend de l’ampleur, mais avec 

des financements précaires. Pour autant, dans cette question de l’accès aux ressources, des 

négociations interviennent chaque année entre la DDCS et les associations. Ces négociations 

budgétaires appelées dialogue de gestion interviennent comme une sorte de régulation 

croisée
56

, « qui trouve son efficacité dans la faculté des acteurs à construire des accords 

localisés » comme le précise Massardier. Ainsi la DDCS, par ce dialogue de gestion a un droit 

de regard sur ce qu’elle finance et les associations quant à elles, peuvent faire valoir la 

nécessité de financements plus importants en raison de tensions au niveau de leurs budgets 

respectifs, mais aussi en raison du coût de leurs prises en charge. On est dans la recherche 

permanente de compromis, chacun cherchant à faire valoir ses arguments. Ce dialogue de 

gestion est très révélateur d’une action sociale tournée de plus en plus vers une logique 

gestionnaire. Cependant, les associations soulignent toutes la portée limitée de ce dialogue de 
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gestion dans le sens où elles estiment que la DDCS ne peut donner plus que ce dont elle 

dispose. Une problématique ressurgit à chaque fois, celle du manque de places notamment en 

ce qui concerne les jeunes. On rentre alors dans une confrontation de logiques, puisque le 

manque de places est lié d’une certaine façon aux durées d’hébergement plus longues et au 

fait que plus on crée des places et plus on aura de la demande. Il nous semble, à cet effet, qu’à 

partir du moment où c’est la DDCS  qui décide du renouvellement ou non de l’hébergement 

au niveau des CHRS. Elle peut inciter de cette façon les associations à limiter les durées 

d’hébergement. Ce contexte de rationalité budgétaire est exacerbé par les appels à projet 

lancés par les collectivités locales, ce qui crée des situations de concurrence entre les 

structures d’hébergement. 

Toutefois, ces logiques de rationalité favorisent des postures associatives que nous avons 

observées durant notre étude. 

2. Une confrontation de logiques 

 

Lorsqu’on analyse de près l’admission telle qu’elle s’organise dans les différentes structures 

où nous nous sommes rendus, on note que les politiques d’accueil des établissements se 

fondent sur des critères plus ou moins explicites, même si le discours officiel des travailleurs 

sociaux est de minimiser justement l’existence de ces critères. L’admission constitue un réel 

enjeu pour l’ensemble des  structures d’hébergement de ce dispositif, ainsi que pour le SIAO. 

Ces critères d’admission concernent essentiellement l’hébergement d’insertion. 

Avant qu’un jeune soit admis dans une structure, il doit au préalable passer un entretien de pré 

admission qui à ce stade ne lui permet pas encore de savoir s’il a une place au sein de la 

structure ou pas. A l’issue de cet entretien de pré admission, une commission interne à 

l’établissement statue sur la nécessité de prendre en compte ou non sa demande 

d’hébergement. Il s’agit d’un second entretien qui est effectué dans les locaux de l’association 

au sein de laquelle le jeune a été affecté et qui intervient après celui qui avait été mené 

initialement par le SIAO, concernant sa demande d’hébergement. L’entretien de pré 

admission cherche à évaluer les capacités du jeune, son aptitude à s’intégrer dans la vie en 

collectivité au sein  de la structure, mais aussi à identifier son parcours  et les problématiques 

qui devront être prises en charge par la structure dans le cas où elle accepterait de le prendre 

en charge. Autrement dit cet entretien de pré admission souligne qu’il y a une volonté de mise 

à distance du jeune,  qui signifie aussi que seules  les structures décident du droit d’entrée 
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dans leurs établissements. Ce qui peut parfois générer des refus d’admission. Ces refus 

d’admission doivent être justifiés auprès du SIAO qui devra à nouveau choisir une autre 

orientation pour le jeune. En créant le SIAO, la loi de 2010 avait offert la possibilité aux 

structures d’hébergement de notifier un  refus d’admission au Siao, si l’admission ne 

correspondait pas à leur projet social. Ces refus, lorsqu’ils existent sont presque 

systématiquement en lien avec le projet social de la structure et avec l’impossibilité pour la 

structure d’accompagner un jeune au parcours complexe, et qui se différencie des personnes 

habituellement prises en charge par la structure. 

Par ailleurs, la question des personnes déboutées de la procédure d’asile a obligé les structures 

à revoir leurs politiques d’accueil, pour des raisons qu’elles expliquent. 

Sur le plan de l’accueil des personnes déboutées, l’aide sociale a montré ses limites. En effet 

seuls 30% des demandeurs d’asile accèdent au statut de réfugié. Ceux dont la procédure 

d’asile n’a pas eu le résultat escompté, se retrouvent alors dans le circuit de l’hébergement 

d’urgence et d’insertion. Se pose alors la délicate question du devenir de ces personnes et de 

leur maintien dans le dispositif d’hébergement. Sur cette problématique, les structures 

d’hébergement d’insertion notamment, ont adopté presque toutes des positions associatives 

similaires, arguant du fait que l’accompagnement est dans ces conditions précises, limité et 

qu’elles ne détiennent pas une expertise en  la matière. Certaines structures ont souligné 

clairement la nécessité d’un plancher quant aux personnes déboutées qu’elles accueillent de 

façon à ne pas perdre de vue leur public cible « Du coup, notre association a été la première à 

dire on en accueillera, on ne veut pas qu’il y ait de formes de discriminations, néanmoins on 

sera raisonnable dans le nombre sinon on risque d’être embolisée. Et d’autres associations 

qui nous ont critiqué un petit peu à juste titre parce que c’était une position qui n’est pas 

éthiquement entendable, ont pratiqué de la même façon. » (Chef de service). 

D’autres ont privilégié une fin de prise en charge digne pour ces jeunes, pour lesquels en 

réalité plus aucune solution n’existe, sauf celle de retourner en hébergement d’urgence. 

Une autre particularité liée aux politiques d’accueil de ces structures a aussi été observée. Il 

s’agit du critère de ressources. Cette question a été soulevée par certains acteurs, toutefois lors 

de notre étude, nous n’avons pas pu établir clairement ce fait. D’une part, parce que notre 

échantillon était restreint et d’autre part parce que parmi les jeunes que nous avons rencontré, 

la moitié ne disposait pas de ressources. Nous envisageons tout de même  la prise en compte 

ce problème du  critère de ressources dans l’admission de ces jeunes. « Je tiens à préciser car 
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il faut le dire que nous sommes l’un des seuls CHRS sur Amiens, oui j’en suis même sûr à 

accueillir des jeunes sans ressources. Bon après, je ne fustige pas les autres mais 

bon ! » nous confiait un travailleur social ». Un membre de la commission SIAO insistait sur 

le critère des ressources « Dans la régulation, un des problèmes complexes c’est la nécessité 

d’avoir des ressources pour accéder à un CHRS ou à d’autres formes d’hébergement. Donc 

en fait nous dans notre régulation on est obligé d’en tenir compte. Pourquoi parce que c’est 

un gros sujet de discussion en ce moment, pour l’instant on en tient compte mais à terme on 

ne devrait plus en tenir compte ». Il se trouve qu’actuellement dans ses orientations, le SIAO 

prend en compte le critère de ressources, or la mission du SIAO est d’accueillir tout le monde, 

mais surtout d’orienter indépendamment des critères de chaque association. Ensuite à charge 

pour l’association d’accepter ou de refuser de prendre en charge la personne en fonction de 

ces propres critères. Le SIAO refuse d’endosser cette responsabilité qui est contraire à sa 

mission et à terme va renvoyer cette responsabilité aux associations. Or concernant les jeunes, 

les ressources constituent l’une des difficultés principales, difficulté qui peut devenir dans 

certains cas un frein à l’accès à l’hébergement d’insertion. Par ailleurs la logique de projet 

anime quant à elle l’ensemble des structures indépendamment de telle ou telle autre posture 

associative. Un jeune au cours  de sa prise en charge doit être en mesure de construire avec 

son référent un projet sur la base duquel l’accompagnement va se faire. Cette logique de 

projet vient conforter d’une certaine façon les politiques d’accueil pratiquées par ces 

structures. Le système fonctionne, comme si les structures définissaient leurs bénéficiaires 

potentiels, ce qui rompt d’une certaine manière avec le principe selon lequel toute personne a 

le droit à un hébergement social. Dans ces situations, c’est le projet social de l’établissement 

qui est en jeu et la capacité de la structure d’accueil à répondre de façon adéquate à la 

demande du jeune. Ainsi l’intégration du jeune dans une structure, ainsi que sa prise en charge 

sont assujetties à un certain nombre de règles plus ou moins formelles, établies par les 

structures d’accueil. 

Le SIAO de son côté comprend cette logique, se voit inclus malgré lui dans ces logiques 

d’admission. Sa mission fondamentale, celle d’évaluer le besoin d’hébergement et d’y 

répondre  est potentiellement détournée. 

De plus, le bon fonctionnement du SIAO (dans ses missions principales) dépend de la 

capacité des structures à travailler ensemble, à coopérer. Mais comme le mentionnait un 

acteur du dispositif, cette mutualisation s’effectue dès lors que les intérêts des différentes 

structures sont intacts donc sauvegardés. «  Tout le monde se connait, tout le monde est 
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d’accord pour se mettre autour de la table n’empêche que quand tout le monde est autour de 

la table chacun défend ses propres intérêts. Il y a un discours à géométrie variable en 

fonction de l’enjeu certaines associations se crispent à certains moments, font même tout ce 

qu’il faut pour que certains protocoles ne se mettent pas en place ». Les structures se 

mobilisent en fonction de l’intérêt qu’elles peuvent tirer de leur participation au SIAO. En 

effet, les structures interprètent le SIAO comme un dispositif permettant d’avoir une visibilité 

quant au système de répartition des places, tandis que le SIAO est dans une logique de 

transparence et d’objectivité quant à la façon dont les demandes sont traitées et  réparties. De 

plus, certaines évaluations effectuées par les travailleurs sociaux et qui sont prises en compte 

dans le cadre des orientations du SIAO, relèvent aussi d’une logique de travailleur social. Ce 

qui limite d’une certaine façon la portée de l’objectivité tant revendiquée par le SIAO. La 

stratégie de refondation avait été initiée dans le but de simplifier les démarches pour les 

publics. Il s’agissait surtout de centraliser les demandes  par la mise en place d’un guichet 

unique.  Et surtout de favoriser l’articulation des secteurs de l’urgence, de l’hébergement et du 

logement avec un objectif favoriser l’accès au logement pour toutes ces personnes en 

difficulté. Or la complexité de la régulation dans le département de la somme tient au fait  que 

l’Udaus, lors de sa création n’a existé que par le regroupement des structures  et c’est l’Udaus 

qui se voit dorénavant confier la gestion du SIAO. D’où des postures mitigées des structures 

par rapport aux missions qui lui sont confiées au SIAO. 

Quant à la mobilisation des structures autour de la seconde mission qui est celle  de 

l’observation sociale, elle semble plus incomplète. Les structures soulignent le fait que celle-

ci n’est pas fonctionnelle. Mais le SIAO de son côté souligne une montée en compétence d’ici 

à 2015 avec la coopération des structures « Et nous sommes convaincus que fin 2014 on  va 

déjà pour pouvoir commencer à sortir des données fiables et on sera bien consolidés en 

2015.Mais alors je complète, la base de données ne peut pas fonctionner si les opérateurs 

hébergement ne la renseignent pas » (acteur SIAO). L’observation sociale consiste, 

rappelons-le, à évaluer les besoins et les réponses dans l’ensemble du département. Mais cette 

observation sociale est peut être menée au regard de critères influencés par des logiques 

associatives plus que par les besoins réels des usagers. « On peut sortir certains chiffres par 

exemple pour argumenter la nécessité de changer un dispositif en un autre, de faire passer de 

l’hébergement d’urgence en hébergement d’insertion par exemple. Donc il peut y avoir des 

argumentations comme ça. L’observation ça peut être un sujet très sensible » (acteur SIAO). 
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On note donc à travers la mise en œuvre du SIAO, des logiques qui s’entrecroisent. De façon 

générale, les structures conservent une certaine marge d’autonomie notamment en ce qui 

concerne leur politique d’admission, leur mode de prise en charge et le fonctionnement du 

SIAO. En réalité quel que soit le domaine considéré, elles obéissent à leurs propres logiques 

de service. Massardier précise à cet égard «  que ces actes n’ont de signification qu’une fois  

raccrochés aux opportunités de perte ou de gain dans une situation. Il rajoute par ailleurs que 

l’acteur fait usage ou autrement dit de tous types d’éléments qui se trouvent à disposition(  

éléments formels ou informels) pour constituer sa capacité de constituer un environnement à 

son propre jeu 
57

». Ces logiques de service  tendent parfois à prendre le pas sur les principes 

qui fondent ce dispositif : le droit pour chacun de prétendre à un hébergement social et d’avoir 

une prise en charge appropriée. 

Par ailleurs ces logiques de service semblent elles-mêmes devoir répondre à des exigences de 

rationalité budgétaire. Dans la plupart des structures, à quelques exceptions près les actions 

collectives sont peu ou pas développées. On ne se concentre désormais plus que sur 

l’accompagnement individualisé au détriment d’un accompagnement plus global, prenant en 

compte le collectif. Or la mise en œuvre d’actions collectives vise à prévenir la 

marginalisation de ces jeunes. Certains travailleurs sociaux déplorent cette situation. 

IV. UNE SORTIE VERS LE LOGEMENT ALEATOIRE 

  

Si nous admettons que le dispositif a au moins permis la mise à l’abri des jeunes que nous 

avons rencontrés et un accompagnement tout au long de leur séjour  qu’en est-il de l’objectif 

central de la sortie vers le logement ? Il convient de souligner que toutes les actions 

d’accompagnement menées au sein de ces structures ont été en priorité conçues pour orienter 

les jeunes vers le logement et vers une insertion sociale de façon générale. Les travailleurs 

sociaux que nous avons rencontré ont eux- mêmes repris à leur compte cet objectif, souvent 

avec l’intention de mener à bien leurs missions et de les mener jusqu’au bout. Cependant, la 

sortie vers le logement n’est pas toujours effective et nécessite de revoir certaines barrières à 

l’accès au logement. 

1. Des problèmes à résoudre 

 

 Des durées d’hébergements parfois longues 
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Le fait que la prise en charge soit assortie d’un objectif d’insertion, devait normalement 

garantir une sortie du dispositif plus ou moins correcte pour le jeune. Sans objectif 

d’insertion, les jeunes risquaient de ne pas pouvoir s’en sortir et couraient le risque de voir 

leurs situations se dégrader. Ce dispositif risquait de devenir une sorte de voie de garage pour 

ces jeunes, sans aucune issue de sortie si ce n’est un retour à la rue. Mais il est toujours 

étonnant de voir que le souci prioritaire de l’insertion, qui guide la prise en charge de ces 

jeunes peut avoir un effet pervers. Celui de garder le jeune (ou la famille) au-delà de la durée 

raisonnable de séjour en raison de problématiques encore prégnantes chez lui. Reconnaître 

officiellement après une durée raisonnable de prise en charge, que le jeune présente encore 

des difficultés, reviendrait-il à dire que son accompagnement n’a pas porté ses fruits ? 

Pourtant comme certains travailleurs sociaux le précisent : même si l’objectif de départ est 

d’apporter une offre éducative à ces jeunes en souffrance afin de faciliter leur insertion, toutes 

les problématiques ne peuvent être résolues durant le séjour. Les jeunes sur les bases de 

l’accompagnement dont ils auront bénéficié, sont  amenés de toute façon à poursuivre seul le 

travail entrepris  et à construire leur propre parcours éducatif une fois qu’ils auront quitté la 

structure. 

S’agit-il là d’une logique individuelle du travailleur social liée à la relation qui le lie avec le 

jeune, plus précisément à une dépendance affective? Pourtant, d’un point de vue éthique, il y 

a une certaine mise à distance qui est nécessaire entre le travailleur social et le jeune qui est 

pris en charge. 

Pour autant, il faut le dire ces hébergements qui peuvent parfois durer des années sont un réel 

problème souligné par la plupart des travailleurs sociaux. « Le tort des Chrs autant que le 

nôtre c’est que les gens, on les garde, on les garde on les rattagarde dans les centres 

d’hébergement et qu’à un moment donné une fois qu’on a donné l’impulsion bien orienter 

guider, rassurer, impulser tout ce qu’on veut ;à un moment donné on dit voilà on est au terme 

de notre travail vous avez réussi à avoir un logement , vous avez votre matériel, quitte à ce 

que vous repassiez de temps en temps pour voir 2 /3 trucs. Faut laisser la place aux 

autres »(ES). Dès lors qu’une impulsion est donnée au jeune, la structure doit accompagner, 

encourager cette démarche en favorisant une sortie du jeune vers un logement ou vers un 

emploi de façon à libérer la place pour les autres. Tout dépend de la façon dont les travailleurs 

sociaux appréhendent le dispositif et la finalité qu’ils lui attribuent. Les jeunes que nous avons 

rencontrés sur le terrain, étaient hébergés depuis moins d’un an. Il s’agissait plutôt d’un 

problème soulevé par les professionnels, qu’un fait que nous avons constaté sur le terrain.  
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Certains jeunes peuvent faire l’objet de réorientations. Celles-ci sont très souvent à l’initiative 

des structures d’accueil. 

 Les réorientations 

Compte tenu de la population concernée, et de leurs difficultés sociales, la sortie vers le 

logement n’est jamais linéaire. Cette sortie n’est pas envisageable pour une partie d’entre eux, 

à tel point que les structures préconisent dans ces cas-là une réorientation vers d’autres 

structures. Ce choix est souvent déterminé par la situation du jeune qui n’évolue pas ou qui 

régresse. « Là dernièrement on a réorienté un jeune FJT vers une pension de famille c’est très 

variable. C’est parce que les difficultés sociales du jeune s’installent et qu’il n’est pas 

suffisamment autonome pour rester sur le FJT et préparer son accès au logement de droit 

commun tant sur  le plan individuel que sur le plan financier c’est-à-dire que on a évalué que 

le jeune est encore très en difficulté avec un besoin d’accompagnement social que le FJT 

n’offre pas »(chef de service). La réorientation porte davantage sur la nécessité d’offrir de 

nouvelles perspectives au jeune, vers une structure qui serait plus adaptée à ses besoins. 

Inversement, une réorientation peut se faire d’un CHRS vers un FJT, lorsque  la structure 

considère que le degré d’autonomie est tel qu’il n’a pas besoin du cadre éducatif d’un CHRS. 

Un autre écueil est aussi à prendre en compte dans les sorties d’établissement. Il s’agit des 

fins de prise en charge. 

 Les fins de prise en charge 

Il s’agit de situations où l’accompagnement ne s’est pas concrétisé par une sortie « positive » 

du jeune. Elle intervient dans la plupart des cas, lorsque le jeune est incarcéré, qu’il n’a pas 

adhéré au règlement intérieur ou qu’il a décidé de mettre un terme à sa prise en charge. Tous 

ces éléments viennent mettre en évidence la fragilité de l’accompagnement, réinterrogeant son 

efficacité. Ces situations de rupture poussent les travailleurs sociaux à réinterroger leurs 

pratiques. D’autant que comme le précisent certains travailleurs sociaux, si le jeune ne s’est 

pas adapté à la démarche d’accompagnement ou s’il n’a pas formulé de réelle demande, 

l’accompagnement finit par être un échec. Et parfois, inévitablement il se retrouve à la rue, 

sauf s’il a pu trouver une autre solution d’hébergement. 

Toutefois, ces situations évoquées plus haut ne doivent pas occulter, l’évolution du parcours 

de certains jeunes vers le logement. 
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2. Une sortie effective vers le logement 

 

Ce que nous avons relevé dans nos échanges avec les jeunes comme avec l’ensemble des 

acteurs du dispositif c’est la fréquence des ruptures institutionnelles ou familiales, à laquelle 

vient s’ajouter une précarité économique et sociale. Cette population accumule les obstacles, 

ce qui peut parfois la conduire à renoncer à tout. Au prix d’un travail de réinsertion certains 

jeunes parviennent à s’en sortir et à trouver un logement. Certains travailleurs sociaux 

soulignent qu’une sortie positive du dispositif, ne doit  pas être considérée uniquement à 

l’aune de la situation du logement, mais que celle-ci peut se faire aussi au regard de la 

situation de l’emploi ou de la formation. Quoiqu’il en soit, le fil de nos entretiens nous a 

conduits à un constat : l’articulation de l’hébergement et du logement est différente d’une 

structure à l’autre. Ce qui nous amène à un deuxième constat : la mobilisation insuffisante des 

outils dédiés à cet effet (baux glissants, FSL, ASLL
58

 etc...). Il est indéniable que la pénurie 

de l’offre de logement social ainsi que la précarité de ces jeunes peuvent constituer des 

entraves. Pour autant, il existe des structures qui ont défini les contours de l’accès au 

logement pour ces jeunes grâce à l’utilisation de baux glissants. Dans notre échantillon, une 

jeune fille se trouvait dans ce cas. On amène directement le jeune dans un logement 

autonome, mais il continue de bénéficier d’un accompagnement social de type CHRS, afin 

que dès que la prise en charge s’arrête, le jeune soit autonome dans le logement. « Nous dans 

notre CHRS on est vraiment tourné vers le logement dans le cadre de nos conventions avec 

nos autres partenaires dans le cadre du bail glissant alors que c’est vrai dans le cadre du bail 

glissant des CHRS qui sont plus dans les murs sont moins tournés vers le logement pérenne 

par rapport aux durées de prise en charge » (chef de service). 

De façon générale, la sortie vers le logement concerne en priorité  ceux qui ont pu obtenir des 

ressources qu’elles proviennent du salaire ou du RSA
59

. Toutes les démarches liées à une 

demande de logement sont privilégiées dès lors que des ressources existent. Mais, même si 

ces ressources existent, une articulation est nécessaire avec les aides qui existent comme le 

FAJ
60

 ou le FSL, afin de permettre aux jeunes de pouvoir s’installer correctement. Les jeunes 

issus des FJT accèdent dans une large proportion au logement, car d’une part l’accès au 

logement reste l’une de leurs premières préoccupations et d’autre part le degré d’autonomie 
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est plus propice à engendrer un accompagnement social inscrit dans cette logique d’accès au 

logement.  

Ainsi, la prise en charge sans doute complexe de ces jeunes nous permet de concevoir cette 

dernière comme un processus qui a permis à certains d’entre eux de reprendre le cours de 

leurs vies et d’accéder à un logement. Pour autant les logiques des acteurs ainsi que des 

réponses que nous qualifierons parfois de mécaniques n’induisent pas forcément une prise en 

charge de qualité pour ces derniers. 
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PRECONISATIONS 

 

1. A propos de la prise en charge des jeunes 

 Renforcer la dimension collective dans l’accompagnement 

 

Il est nécessaire de réintroduire les actions collectives dans l’accompagnement. Nous avons 

observé que dans certaines structures, ces actions collectives n’étaient plus effectuées faute de 

moyens. Il s’agit d’adapter l’accompagnement aux besoins des jeunes. Les actions collectives 

peuvent jouer un rôle du point de vue de la solidarité entre eux, dans le cas des CADA, ils 

favorisent l’entraide entre les familles. Ces actions telles qu’elles soient contribuent à la 

socialisation de ces jeunes. 

 Mener un accompagnement proche des jeunes 

Privilégier une écoute attentive, un accompagnement par petits objectifs à partir de ses 

propres priorités, plutôt qu’un projet formalisé qui risquerait de ne pas être porté par le jeune. 

Cela pourrait éventuellement concerner les jeunes dont la projection vers l’avenir reste 

quelque chose d’insurmontable. 

 Intégrer davantage de concertation (structures/usagers) 

Les groupes d’expression et les conseils de vie sociale (CVS) sont insuffisamment exploités 

dans les structures. Si les  enquêtes de satisfaction sont menées chaque année, les réunions de 

résidents ainsi que le conseil de vie sociale peinent à se mettre en place dans certaines 

structures. Associer ces jeunes au fonctionnement de l’Etablissement contribue à les valoriser, 

à leur redonner confiance en eux et à les intégrer dans la vie en collectivité. 

 Envisager le développement d’activités adaptées à leurs habitudes sociales 

Mettre en place des projets ou des ateliers pour aider  les jeunes qui sont vraiment à la marge 

de l’emploi. Les emplois à la Journée dans les jardins solidaires ou les chantiers d’insertion 

pourraient convenir à ceux qui ne supportent pas les contraintes ou qui ne tiendraient pas un 

mois dans un emploi. 

 Mieux tenir compte de l’histoire du jeune 

 Il est nécessaire de mieux prendre en compte l’histoire du jeune dans l’accueil, comme dans 

la prise en charge. Lorsque l’accompagnement parvient à stabiliser le jeune, c’est dans ces 

moments-là parfois, que la situation peut se détériorer et  que le jeune est rattrapé par ses 
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antécédents (parcours justice, dettes etc …) Dès lors il devient difficile de le maintenir dans la 

structure. Il s’agit d’une démarche à inciter au niveau des structures, car cela ne fait pas partie 

de la culture des éducateurs spécialisés. 

 Développer le relais après la prise en charge ASE 

Il  semble nécessaire pour les structures d’être en contact avec le référent ASE du jeune,  afin 

d’avoir plus d’informations sur son parcours, d’identifier ses problématiques afin qu’une 

intervention adaptée soit proposée au jeune. 

 Renforcer  le partenariat avec le Service pénitentiaire insertion et 

probation(SPIP) 

La spécificité de ce public est peut-être dans la prise de risques liés aux incidents dans 

l’établissement et à l’endroit de l’équipe éducative comme des autres résidents. Ce partenariat 

est une nécessité pour les structures d’hébergement. Le suivi du SPIP pourrait se renforcer au 

sein de la structure d’hébergement. 

 Renforcer l’étayage avec le secteur du Handicap 

 Les associations d’hébergement rencontrent de nombreuses difficultés dans la prise en charge 

de ce public qui relève du secteur du handicap. Il y de réelles attentes à l’égard de ce secteur 

pour premièrement aider les structures dans l’accompagnement spécifique de ce public, 

deuxièmement pour les prendre en charge. La possibilité de confier ces jeunes handicapés aux 

institutions dont ils relèvent n’est pas aisée pour les structures d’hébergement. 

 Créer des articulations avec les centres de formation 

Les travailleurs sociaux doivent solliciter les centres de formation afin dédramatiser le profil 

de ces jeunes, car l’accès à certaines formations est difficile pour ce public-là, surtout lorsque 

le niveau de qualification est bas.  

 Créer un réseau des associations qui mènent des  actions à destinations des jeunes  

en difficulté dans la Somme. 

Très souvent, il y a une méconnaissance des associations ou des centres de formation qui 

développent des actions à destination de ces jeunes. Il serait intéressant  de se saisir de ces 

opportunités pour le jeune. Les travailleurs sociaux privilégient  des centres de formation tels 

que Amiens Avenir Jeunes, l’Ecole de la deuxième chance ou sollicitent très souvent la 

mission locale sans trop s’adresser aux autres structures qui existent. Toujours dans le but de 

mettre en place un accompagnement plus pragmatique à destination des jeunes. 
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 Prévoir des structures spécifiques aux jeunes avec une prise en charge 

individuelle 

Les jeunes conçoivent très mal la collectivité, cette collectivité provoquent des souffrances 

chez certains d’entre eux. La promiscuité doit être réduite de façon à leur permettre d’avoir 

une chambre pour se poser. Cela pourrait contribuer à réduire les listes d’attente des structures 

proposant ce type de prestations. 

 Développer l’hébergement de stabilisation 

Les parcours des jeunes ne sont pas linéaires. Il pourrait s’agir de créer des structures 

intermédiaires qui acceptent de prendre en charge ces variations de parcours. Cette offre est 

insuffisamment mise en place dans le département. 

 Renforcer le conventionnement des structures d’hébergement avec le secteur du 

logement 

Ce conventionnement présenterait le double avantage de fluidifier les parcours de 

l’hébergement vers le logement, mais c’est aussi une façon d’augmenter les places en 

hébergement, avec une demande qui prend de l’ampleur. Développer le système du bail 

glissant qui est très peu pratiqué dans la Somme. 

 Renforcer le partenariat entre structures d’hébergement au niveau de la Somme 

Cet aspect est susceptible d’être amélioré. Il peut s’instaurer un partenariat entre les 

différentes structures d’hébergement de nature à engendrer des prises en charge coordonnées 

et cohérentes. L’éventuelle concurrence entre les structures doit être relativisée, au profit d’un 

échange d’expériences, de conseils sur la mise en place par exemple d’actions collectives, 

d’ateliers. Il serait question de réfléchir à une réelle concertation entre les structures, qui 

pourrait permettre une amélioration du dispositif ou la mise en place d’actions innovantes à 

destination du public jeune. 

2. A propos du SIAO 

 Renforcer la légitimité du Siao dans ses différentes missions 

Il faudrait clarifier les missions des associations d’hébergement dans le fonctionnement du 

SIAO notamment dans le traitement et la régulation des demandes. L’ensemble des acteurs du 

SIAO pourrait envisager de mettre en place des conventions associations /SIAO. L’Etat 

pourrait aussi s’engager dans ces conventions. Toujours dans le but de permettre une 

meilleure prise en compte des demandes des bénéficiaires. 
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 Développer la mission observation sociale 

 Il est important autant pour les structures que pour leurs bénéficiaires de développer 

l’observation sociale au niveau du département. Cette observation permettrait de rendre les 

structures plus audibles pour les élus et les services déconcentrés de l’Etat sur le territoire. 

Cette observation sociale remplirait de ce fait des fonctions de veille et d’alerte. 

 Poursuivre les efforts entrepris pour améliorer l’offre d’hébergement dans le 

reste du Département 

Il y a très peu d’offres d’hébergement sur Abbeville et sur le Santerre Haute Somme, or des 

besoins existent. Il faudrait développer des structures d’hébergement d’urgence et d’insertion 

pour  faire apparaître une demande. Le SIAO pourrait coordonner et donner de l’impulsion au 

déploiement de l’offre d’hébergement sur l’ensemble du département. 

 

 Donner plus de visibilité au rôle du SIAO dans la Somme 

Le SIAO accueille et oriente les jeunes issus de l’ASE, de la Protection judiciaire de la 

jeunesse, les jeunes demandeurs d’asile, les jeunes issus du secteur du handicap. Il est donc 

nécessaire de faire émerger sur le plan local une véritable coordination entre le SIAO et ces 

différents secteurs cités précédemment pour prévenir les ruptures de prises en charge. 

 

 Intervenir directement auprès des bailleurs privés /publics 

Il s’agit avant tout d’aider ces jeunes à cheminer vers le logement, car certains sont 

suffisamment autonomes pour y accéder. Il serait nécessaire que ces bailleurs  prennent part 

aux commissions du SIAO et que cela puisse être formalisé dans des conventions entre 

SIAO/bailleurs afin de permettre cette fluidité vers le logement.  

3. A propos de L’Etat 

 Envisager des ressources pour ces jeunes 

L’accès aux ressources est vital. La seule mise en œuvre de l’accompagnement dans ses 

différentes formes ne permet pas toujours au jeune d’accéder à l’autonomie. L’existence des 

ressources agit toujours comme un levier permettant au jeune de s’insérer plus rapidement. 

 Collaborer étroitement avec les structures d’hébergement 

Les durées d’hébergement constituent un frein au bon fonctionnement du dispositif. Il est 

donc important que la DDCS collabore avec les structures afin d’avoir une lecture plus fine de 

ces durées d’hébergement et de trouver des solutions conjointes pour en limiter la portée.  
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 Développer le parc locatif social dans la Somme 

Le parc locatif social de la Somme n’est pas adapté au public jeune en raison de la faible 

proportion des petits logements. Compte tenu de la faiblesse des revenus de ce public, le parc 

privé est difficile d’accès. 
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CONCLUSION 

 

Il n’est pas facile en matière d’évaluation d’apprécier les résultats dans le domaine de 

l’action sociale. Notamment d’aborder la relation d’aide qui unit le travailleur social au 

jeune sous l’angle de la performance. Peut-être est-il plus pertinent de dire qu’il y a des 

moments où la relation réussit.
61

Autrement dit qu’à certains moments, la prise en charge a 

été adéquate. 

Pour autant, l’aide sociale à l’hébergement impulsée par l’Etat, mise en œuvre par les 

acteurs  du dispositif au niveau du territoire de la Somme a été mis en place pour venir en 

aide aux populations les plus démunies en l’occurrence les jeunes. Ce dispositif 

d’hébergement se fait l’écho des situations sociales alarmantes dans lesquelles ces jeunes se 

trouvent. Il y a une obligation pour l’Etat à travers les structures d’hébergement et 

d’insertion de venir en aide à ces jeunes. L’étude que nous avons menée  sur le territoire de 

la Somme permet de rendre compte de la dégradation des conditions de vie de ces jeunes et 

de la façon dont l’accompagnement est mis en place au sein des structures d’hébergement. 

En effet, les travailleurs sociaux employés dans ces structures d’hébergement, sont 

directement concernés par la prise en charge et l’accompagnement de ce public. Mais ces 

professionnels ne sont pas les seuls à se mobiliser pour permettre à ces jeunes de se 

resocialiser, l’Etat par l’intermédiaire de ces services déconcentrés, les collectivités 

territoriales se sont aussi mobilisés pour faire face à l’augmentation des phénomènes de 

pauvreté et d’exclusion qui touche cette frange de la population.  

A travers l’enquête de terrain, il apparaît bien la nécessité d’une réponse coordonnée sur le 

territoire afin d’avoir une même lecture des besoins des jeunes et de pouvoir planifier les 

réponses adéquates. Le SIAO, acteur central du dispositif, participe de  cette volonté même 

si des difficultés structurant son fonctionnement, impactent la prise en charge de ces jeunes. 

En effet, le point de  départ de la prise en charge concernant ces jeunes, c’est l’accueil, 

l’évaluation de la demande et l’orientation par le SIAO vers la structure adéquate. Cette 

orientation se heurte parfois aux logiques de fonctionnement de ces mêmes structures qui 

participent au SIAO, ne prenant de fait pas en compte suffisamment les besoins du jeune. 

Par ailleurs, cette étude remet l’accent sur les caractéristiques de ce public et son parcours 

car l’accompagnement doit tenir compte pour être efficace de la singularité de ces jeunes et  

                                                           
61

  Les dossiers du médico-social : « La performance dans l’action sociale, sens, enjeux et évaluation », WEKA, 

2008 
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de leurs problématiques. Toutefois il apparaît que cet accompagnement, même s’il ne 

nécessite pas un projet formalisé doit tout de même s’inscrire dans une co-production avec 

le jeune. 

Cette  démarche de co-production est à géométrie variable et dépend de la volonté mais 

aussi de la capacité du jeune à adhérer à cette démarche. Les travailleurs sociaux soulignent 

qu’ils ne sauraient soumettre un jeune à un accompagnement tel qu’il soit, si celui-ci ne le 

souhaite pas. Or certains d’entre eux sont dans cette posture. Toutefois ce n’est pas la 

posture qui prédomine. Dans l’ensemble, ils attendent des travailleurs sociaux, une prise en 

compte effective de leurs besoins avec un certain réalisme. 

En parallèle les pratiques professionnelles des travailleurs sociaux sont mises à l’épreuve par 

les difficultés liées à la prise en charge, par les mutations de leurs missions et le contexte 

social  préoccupant qui limitent la portée de leurs interventions et contre lesquels ils ne 

peuvent s’affranchir. Le partenariat apparaît alors comme une nécessité pouvant permettre 

de renforcer cette prise en charge. Une collaboration étroite se met en place entre les 

structures d’hébergement et les acteurs qui opèrent dans ce champ d’intervention. 

Cette étude souligne la logique de prestations de service de ces structures qui sous-tend un 

traitement standardisé de la prise en charge, inopérant notamment auprès des jeunes les plus 

vulnérables. Il faut tout de même reconnaître les effets bénéfiques de la prise en charge pour 

une partie d’entre eux : Celle qui accède au logement. 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

AHI : Accueil, Hébergement, Insertion 

ALJ : Amiens Logement Jeunes 

ALUR : Accès au Logement et Urbanisme Rénové 

ANPAA : Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie 

ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

ASLL : Accompagnement Social Lié au Logement 

ASS : Assistant de Service Social 

CADA : Centre d’Accueil pour les Demandeurs d’Asile 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

CJM : Contrat Jeune Majeur 

CMU : Couverture Maladie Universelle 

DALO : Droit Opposable au Logement 

DDASS : Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 

DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

DDJS : Direction Départementale Jeunesse et Sports 

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement 

DRJSCS : Direction Régionale Jeunesse Sports et Cohésion Sociale 

ES : Educateur Spécialisé 

FAJ : Fonds d’Aides aux Jeunes 

FAJD : Fonds d’Aide aux Jeunes en Difficulté 

FINESS : Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 

FJT : Foyer Jeunes Travailleurs 

FNARS : Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 
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FSL : Fonds Solidarité Logement 

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 

PARSA : Plan d’Action Renforcé en Direction des Personnes Sans-Abris 

PDAHI : Plan Départemental Accueil Hébergement Insertion 

PDALHPD : Plan Départemental d’Action Pour le Logement et l’Hébergement des 

Personnes Défavorisées 

PDALPD : Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 

PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse 

REATE : Reforme de l’Administration Territoriale de l’Etat 

RSA : Revenu de Solidarité Active 

SAMU : Service d’Aide Médicale d’Urgence 

SAU : Service Accueil Urgence 

SDF : Sans Domicile Fixe 

SIAO : Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 

SPIP : Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 

UDAUS : Union Départementale d’Accueil et d’Urgence Sociale 
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ANNEXES 

 

 

- Annexe 1: Caractéristiques des interviewés 

 

- Annexe 2 : Les grilles d’entretiens 

 

- Annexe 3 : Extraits de quelques entretiens 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



109 
 

 

Annexe 1 : Caractéristiques des interviewés 

Dates Fonctions Types d’institutions 
Etat du 

rendez-vous 

Opérateurs 

23/04 Délégué régional FNARS Effectué 

6/05 Educateurs spécialisés (2)   CHRS le toit Effectué 

23/05 Educatrice spécialisée CHRS Avenir Effectué 

26/05 Chercheur (Secteur jeunesse) CEMEA Effectué 

27/05-17/06           Chef de service Maison relais Aprémis Effectué 

27/05                     Educatrice spécialisée                                     CHRS Agena Effectué 

11/06                     

 

Chef du service logement/insertion      APAP (CHRS, logement 

temporaire) 

Effectué 

12/06                   Educateur spécialisé                                                     CHU  passerelle Effectué 

16/06                   Assistante sociale                                                         CADA  Mosaïque Effectué 

17/06                    Equipe de l’errance                                                    Association le Mail Effectué 

17/06                   Educatrice spécialisée                                                FJT ALJ Effectué 

17/06                  Coordonnateur                                                           Amiens logement jeunes Effectué 

18/06                   Chef de service                                                         Hébergement Stabilisation 

Ilôt 

Effectué 

18/06 Assistante sociale Hébergement Stabilisation 

Ilôt 

Effectué 

23/06                  Equipe de l’errance                                                   Association le mail Effectué 

24/06                  Chef de service                                                           CADA/HUDA Effectué 

30/06                  Chef de service                                                          Maison maternelle Agena Effectué 

02/07 Chef de service UDAUS Effectué 

4/07 Samu social UDAUS Effectué 

24/07 Chef de service ALJ Effectué 

Acteurs Institutionnels 

21/05          

 

Responsable mission appui aux 

politiques                   

DRJSCS Effectué 

22/05                   

 

Chef de pôle aide sociale et lutte 

contre exclusion           

DDCS Effectué 

22/05- 6/06             Conseillère technique                                                   DDCS Effectué 

28/05                   

 

Chef de pôle cohésion sociale                                    DRJSCS Effectué 

4/07 Chef de service lutte contre les 

précarités 

Conseil Général (CG) Effectué 

7/07                   Directrice cohésion sociale                                         CCAS Effectué 

21/07 Chargé de mission Evaluation DGA Solidarités (CG) Effectué 

Public Jeune 

13/06                               Deux  résidents (3)                                                                    CHU (la passerelle) Effectué 

18/06                             Quatre résidents (4)                                                                Hébergement 

Stabilisation/maison relais 

Effectué 

23/06                                Deux résidents (2)                                                         CHRS Avenir Effectué 

01/07 Une résidente (1) CHRS APAP effectué 
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Annexe 2 : Les grilles d’entretiens 

 

Grille d’entretien  des responsables de structures 

1) Pouvez-vous nous présenter vos missions en tant que responsable de structure ? 

2) Quel est le statut de votre structure ? 

 

I- Fonctionnement de la structure 

1) Quels types de professionnels interviennent dans votre structure et combien sont-ils ? Y a-

t-il des bénévoles ? Combien de jeunes doivent-ils accompagner ? Quel est le nombre total 

d’usagers ? 

2) Comment se déroule la procédure d’admission ? Y a-t-il des spécificités concernant le 

public jeune ? 

3) Pourriez- vous nous présenter les modalités d’accueil ainsi que le taux d’occupation ? 

4) Concernant le contrat liant le jeune à la structure ? De quoi s’agit-il ? Que contient-il ? 

5) Le principe d’inconditionnalité vous est-il opposable, si oui comment opérez-vous 

l’admission des candidats dans ce cas ? 

6) Quelle est selon vous l’objectif assigné à la prise en charge de ces jeunes ? 

7) Avez-vous des critères concernant ce taux d’occupation ? 

8) Quel type de logement mettez-vous à disposition des résidents et comment se passe la 

cohabitation avec les autres résidents ? 

8) Quels types de prestations d’accompagnement sont proposés aux occupants ? 

9) Travaillez-vous en partenariat avec d’autres structures ou d’autres acteurs de façon 

générale ? Quel est le contenu de ce partenariat, ainsi que sa finalité ? 

10) Avez-vous mis en place une démarche qualité au sein de votre structure ? En quoi 

consiste- t-elle ? 

Que représente pour vous la notion de qualité et d’efficacité dans votre secteur d’activité? 

(s’agissant de prestations d’activités parfois complexes) 

11) Faites-vous de l’accueil d’urgence ? Quelles en sont les conditions ? 
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II- Accueil des candidats 

1) Quel est le profil des jeunes que vous accueillez au sein de votre établissement ? 

2) Recevez-vous des jeunes sortants de l’ASE ? Si oui quelles sont les difficultés ou les 

questions que cela soulève selon vous ? 

3) Comment est organisée la vie de la résidence pour ces jeunes ? 

4) Le règlement de la structure reste une pièce maîtresse du processus. Comment se 

comportent les jeunes par rapport au règlement et quelles sont les réponses que vous y 

apportez ? 

5) Quel est le parcours d’insertion proposé aux jeunes ? Pour quels résultats ? 

6) Quel est le parcours des sortants ? Un suivi est-il mis en place ? 

7) Quels sont les délais d’admission dans une structure comme la vôtre ? 

8) Comment expliquez-vous le manque de place ? 

III- Paramètres financiers et politiques 

1) Quels sont les organismes qui financent votre structure ? 

2) Avez-vous vu votre budget diminuer ? En quoi cela influence-t-il : 

 Le fonctionnement de votre structure ? 

 Les pratiques professionnelles de vos travailleurs sociaux ? 

3) Quels choix de fonctionnement avez-vous privilégiés ? 

4) Avant la mise en place du SIAO, comment s’organisait l’attribution des places ? 

5) La mise en place du SIAO a-t-elle permis une meilleure distribution des places selon 

vous ? Comment percevez-vous sa mise en place ? Points positifs/négatifs. 

6) Que pensez-vous de la fin de la gestion saisonnière du dispositif d’urgence? Quels sont les 

enjeux ? Est-ce une bonne stratégie selon vous ? 

7) Quels sont les impacts sur le fonctionnement de votre structure ? 

8) Que pensez-vous de l’articulation, hébergement/logement ? Quelles solutions préconisez-

vous pour permettre une transition effective vers le logement ? 

9) Pensez-vous qu’il y ait une tension entre votre métier de superviseur et de travailleur 

social ? (s’il combine les deux) 

10) Selon vous, en quoi les pratiques professionnelles des travailleurs sociaux ont-elles 

évolué ? 
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IV- Le dispositif d’asile (CADA) 

1) En quoi les conditions de prise en charge dans votre structure diffèrent-elles de celles des 

autres structures d’hébergement ? 

2) Comment articulez-vous les problématiques logement/procédure d’asile au sein des CADA 

dans le cadre de la prise en charge ? 

3) Quelles ont été les retombées des appels à projets concernant la création de places dans les 

CADA  au sein de votre structure ? 

4) À quels types de difficultés sont confrontés précisément les jeunes hébergés en CADA ? 

 

Grille d’entretien : acteurs institutionnels 

1) Quelles sont vos attributions au sein de votre institution? En quoi consistent vos 

missions ? 

I- Politique d’hébergement 

1) Pourriez-vous nous retracer brièvement la genèse de la politique d’hébergement concernant 

les jeunes? 

2) Qu’est-ce qui a selon vous déclenché « la mise sur agenda »de cette problématique de 

l’hébergement des jeunes ? 

3) Quelle a été selon vous l’orientation de la politique d’hébergement  ces dernières années ? 

Pour quelle(s) raison(s) Quelle vision en avez-vous ? Y a-t-il des choses que vous remettez en 

cause ? 

4) Certains affirment qu’ « il n’y pas de véritable politique publique d’hébergement » 

Êtes-vous d’accord avec cette affirmation ?  Et dans ce cas, quelle (s) raison(s)/élément (s) 

entrave la formation d’une politique publique d’hébergement ? Ou au contraire quels éléments 

participent à la mise en place d’une politique publique d’hébergement ? 

5) Derrière ce volontarisme politique affiché de l’État, quels sont selon vous les enjeux de ce 

dispositif d’hébergement concernant les jeunes ? 

6) Les objectifs initialement prévus dans le cadre de la gestion du dispositif ont-ils été 

atteints ? 

8) En quoi consistent la mise en œuvre du PDALHPD et son impact sur l’hébergement des 

jeunes ? 
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9) Comment percevez-vous le principe de l’inconditionnalité de l’hébergement par rapport 

aux pratiques de sélection dans les structures ? 

11) En quoi consiste selon vous l’« efficacité sociale » dans ce domaine très fragile qu’est 

l’hébergement de ces jeunes ?  

12) Quels sont selon vous les motifs de non-recours à l’hébergement et quelles sont les 

actions que vous menez dans ce sens ? 

II- Rôles et actions de l’acteur institutionnel de sa structure 

1) En tant qu’acteur institutionnel (à préciser) quels sont vos prérogatives et comment 

intervenez-vous dans ce dispositif ? 

2) En tant que structure étatique /administrative, de qui dépendez-vous et quelles sont les 

coopérations que vous menez avec les autres acteurs institutionnels ou non de ce dispositif ? 

3) Comment  cela se passe t’il concrètement ? Quelles sont les principales difficultés ? 

4) En tant qu’expert dans ce domaine de quelle façon accompagnez- vous la diffusion de ce 

dispositif auprès des autres acteurs ? 

3) De quels instruments disposez-vous (financiers ou autres) pour mettre en œuvre 

l’intervention publique qui est la vôtre ? 

4) La territorialisation de ce dispositif a-t-il eu un impact sur vos interventions ? 

5) Avez-vous par ailleurs, décelé des paradoxes liés à  aux injonctions réglementaires de ce 

dispositif ou à la gestion de ce dispositif ? 

6) Avec quels acteurs, pensez-vous être en concurrence ou en complémentarité dans la gestion 

de ce problème social? Si oui, pourquoi ? Sinon, pourquoi ? 

7) Pensez-vous que par vos actions, vous êtes parvenu à légitimer cette question de 

l’hébergement des jeunes auprès des institutions et des politiques ? 

8) Quelles sont vos suggestions pour améliorer la prise en charge de ces jeunes ? 

9) Comment selon vous augmenter le nombre de places pour répondre à la demande sans 

augmenter le budget ? 

III- Public accueilli et représentations 

1) Quel terme utiliseriez-vous pour qualifier les jeunes bénéficiaires de ce dispositif 

d’hébergement ? Pour quelle(s) raison(s) ? 

2) Quelle vision / représentation avez-vous aujourd’hui des jeunes, bénéficiaires de ce 

dispositif ?  

 Comment analysez-vous vous ce phénomène ? 
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 Comment qualifiez-vous l’errance de ces jeunes ? 

3) Pensez-vous qu’il y ait avec les acteurs avec lesquels vous coopérez,  une vision partagée 

du problème ou avez-vous repéré des représentations contraires aux vôtres ?  

4) Que pensez-vous du problème social de l’hébergement des jeunes  

 Du point de vue de la société 

 Du point de vue des réponses  que vous y apportez  

 De la façon dont ces réponses sont perçues par les travailleurs sociaux, les jeunes, 

l’ensemble de la société en général. 

5) Quelle est l’évolution des jeunes sortant de l’ASE ? Qu’en pensez-vous ? 

 

Grille d’entretien du Directeur de l’UDAUS 80 

1) De quand date la mise en place du SIAO dans la Somme et dans quel objectif  a-t-il été 

mis en place ? 

2) Quelles sont les entités qui composent le SIAO ? 

3) Concernant la mise en œuvre de la mission d’observation sociale du SIAO, celle-ci est-

elle suffisamment mise en œuvre ? Quels sont les obstacles ? 

4) Quels sont selon vous les  besoins des jeunes dans le cadre de ce dispositif ? 

5) Comment jugez-vous les réponses qui leur sont apportées ? 

6) Quels sont les blocages que vous relevez dans le cadre du fonctionnement  du SIAO sur le  

terrain ? 

 Du côté des opérateurs (structures, travailleurs sociaux) 

 Du côté des jeunes 

 Du côté de l’État 

7) Au niveau des orientations du public jeune, vers quel type de structure sont-ils le plus 

souvent orientés ?  

8) Quelles sont selon vous les particularités locales propres à la Somme ? 

9) Quelles sont selon vous les attentes des associations gestionnaires de l’hébergement dans 

le cadre du dispositif AHI ? Sont-elles prises en compte ? 

10) Avez-vous constaté ces dernières années une demande croissante de la part du public 

jeune ? Pour quelles raisons selon vous ? 

11) Dans le cadre du dispositif hébergement, que pensez-vous de l’articulation de ce dispositif 

avec d’autres dispositifs tels que l’administration pénitentiaire, les établissements 
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psychiatriques  ainsi que l’accueil des demandeurs d’asile et surtout la protection de 

l’enfance ? 

12) De façon générale que pensez-vous du positionnement de l’Etat dans ce dispositif et 

surtout du pilotage ? 

13) Quels sont les acteurs qui financent le SIAO et quelle est la tendance de ces 

financements ? 

14) Que pensez-vous de la fluidité hébergement / logement dans le territoire Samarien ? 

 Que remettez-vous en cause ? 

 Que suggérez-vous pour améliorer la prise en charge de ces jeunes ? 

 

Grille d’entretien des Jeunes 

I- Caractéristiques du public cible 

1) Pourriez-vous m’indiquer votre âge, êtes-vous vous originaire d’Amiens, de la 

Picardie ou venez-vous d’une autre région ? 

2) Quelle  est la profession de vos parents ? Êtes-vous toujours en lien avec eux ?  Quelle 

est la nature de vos relations ? Sinon pourquoi ? 

II- Le parcours professionnel du jeune 

3)  Quel est votre niveau d’études et quel(s) diplôme (s) avez-vous obtenu ? 

4)  Disposez-vous de ressources ? Si oui pourriez-vous m’indiquer leur provenance ? 

5) Exercez-vous une activité professionnelle en ce moment, en avez-vous exercé une 

depuis que vous avez intégré ce dispositif ? 

6)  Votre activité professionnelle correspond-elle à vos attentes ? vous permet-elle de 

subvenir à vos besoins ? Vous permet-elle de vous en sortir ?  

7) Suivez-vous actuellement une formation si oui dans quel domaine et pourquoi ? Avez-

vous déjà refusé des offres d’emploi ou de formation, si oui pourquoi ? 

8) Avez-vous établi un projet suite à cette embauche ou même avant ? Pourriez-vous 

m’en parler ? Si tel n’est pas le cas comment expliquez-vous votre attitude? 

9) Est-ce que vous avez mis en place un projet d’emploi ou de formation depuis que vous 

êtes pris en charge dans la structure ? Si oui quel est-il ? 

Nb : Il serait intéressant de se pencher sur les publics qui n’ont ni emploi ni formation 

et de se demander si un projet est en cours dans ces deux domaines et si cela permettra 
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de pointer les difficultés d’insertion de  certains jeunes et de rebondir sur le projet ou 

les envies. 

 

III- Parcours logement du jeune   

1) Quel est  l’élément déclencheur de la situation difficile, voire précaire, dans laquelle 

vous êtes actuellement ?  

2) Comment définiriez-vous la situation dans laquelle vous trouvez et pour quelle(s) 

raison(s) 

3) Pour quelle raison avez-vous fait appel à cet établissement ? que ressentez-vous ?  

4) Avez-vous vécu dans d’autres structures durant votre enfance ? Quel souvenir en 

gardez-vous ?  

5) Depuis quand êtes-vous hébergé dans cet établissement ? Vos séjours étaient-ils plutôt 

réguliers ou irréguliers ? 

6) Avez-vous connu avant d’autres situations d’hébergement ou avez-vous plutôt vécu 

dans la rue  jusqu’ici? Avez-vous déjà vécu seul dans un logement? 

7) Pourriez-vous me décrire les démarches que vous avez engagées pour être intégré dans 

ce dispositif ?  

8)  Par qui avez-vous été reçu et dans quelle condition s’est déroulée la prise de contact 

avec le travailleur social ? Avez-vous pris la décision d’intégrer ce dispositif seul ? 

9) Quels éléments ont été déterminants dans votre décision d’intégrer ce dispositif 

/établissement ?  Autrement dit par quoi avez-vous été convaincu ? 

10)  Que comptez-vous faire à la fin de votre hébergement ? Redoutez-vous cette sortie de 

l’établissement ? 

11)  Quelle situation d’hébergement ou quelle situation tout simplement, pourrait être la 

meilleure pour vous, pour quelle(s) raison(s) ? 

IV- La prise en charge ou l’accompagnement social proposé 

1) Quel type de logement occupez-vous dans cet établissement et jugez-vous que 

l’hébergement répond à vos attentes, si oui pourquoi, sinon pourquoi ? 

2) Comment organisez-vous vos journées ? 

3) Le projet de vie personnalisé que vous avez établi lors de votre admission répond-il à vos 

besoins et vos attentes?  
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4) Comment vous sentez vous dans cet établissement. Vous sentez vous chez vous  ou chez 

autrui ? Pourquoi ? 

5) Jugez-vous les règles de l’établissement contraignantes ? Est-ce qu’il vous arrive de les 

contourner ou de les enfreindre ? Si oui de quelle façon ? 

Dans ce cas quelle est l’attitude de l’éducateur ou des éducateurs  à votre égard ? 

6) Pourriez-vous  me décrire la façon dont l’éducateur ou l’assistant social vous accompagne  

au quotidien ? Qu’attendez-vous de la prise en charge dans la structure et du rôle des TS ? 

7)   Pensez-vous que l’accompagnement dont vous faites l’objet vous soit bénéfique ? Y 

aurait-il des éléments à améliorer selon vous ? 

8)  Comment percevez-vous la vie en collectivité dans cet établissement ? Y a-t-il des choses 

que vous remettez en cause ? Y a-t-il des choses que vous appréciez ?   (Compagnie, lien avec 

les autres résidents, services rythme de la vie quotidienne au sein de la résidence, etc.) 

9) Avez-vous eu à faire face à une situation de conflit, depuis que vous êtes hébergé et 

comment le conflit s’est résolu ? 

10) Qu’attendez-vous réellement des structures d’hébergement par rapport au projet qui est le 

vôtre ? Vous sentez-vous acteur à part entière dans vos démarches ? Avez-vous changé depuis 

votre entrée ? Amélioration de votre situation ? 

11) Qu’est-ce que vous avez retiré comme élément(s) positif(s) de votre séjour dans 

l’établissement ? 

 

Grille d’entretien des travailleurs  sociaux 

1) Quel type d’emploi occupez-vous au sein de cette structure et pourriez-vous nous présenter 

vos missions ? Formation ? 

2) Comment vous positionnez-vous par rapport au débat intervenants sociaux /travailleurs 

sociaux ? Est-ce que vous vous représentez votre métier comme un métier (simplement) ou 

comme une vocation ? 

I- La mission d’accompagnement 

1) Quel type de jeunes accueillez-vous dans votre Établissement ? S’agit-il de personnes 

relevant depuis toujours de situations de rupture ? Combien viennent de l’ASE ? 
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2) Avez-vous l’impression que les jeunes font de plus en plus appel aux structures 

d’hébergement social ? Si oui qu’en pensez-vous ? 

3) Pourriez-vous me décrire/m’expliquer la procédure d’admission de ce type de public, Note-

t-on des difficultés particulières ? Quelles différences avec d’autres types de public avez-vous 

pu observer et quelles évolutions dans le temps ? 

4) Sur quels critères un jeune est-il admis en structure ? 

5) Que pensez-vous du système de répartition des places à l’hébergement social ? Répond-il à 

des exigences particulières ? Est-il adapté à la réalité ? 

6) Une fois que le jeune est accueilli, comment débute l’accompagnement : modalités, formes 

d’interventions, place du jeune dans son projet ? Lien avec les partenaires ? 

7) Définissez-vous au préalable seul ou en équipe des objectifs liés à votre travail ? Si oui 

quels sont –ils ? 

8) Selon vous quels sont les obstacles, s’il en y a qui entravent le déroulement de vos missions 

concernant : 

 Le suivi du jeune ? 

 La mission d’accompagnement, l’investissement personnel, les évolutions  

escomptées et les attendus ? 

9) Les attentes des jeunes correspondent-elles à celles fixées par la structure ? 

10) Quels sont les principaux points de désaccords ou incompréhensions s’il y en a entre vous 

et le bénéficiaire dont vous avez la charge ? 

11) Comment réagissez-vous lorsqu’un jeune refuse de se conformer aux règles de 

l’établissement et de l’accompagnement dont il fait l’objet ? 

12) Quel regard portez-vous sur les ruptures lorsqu’elles se produisent, par rapport aux 

politiques d’hébergement et de la structure? 

13) Au terme de leur séjour en CHRS (ou autre), que se passe-t-il pour ces jeunes ? 

Parviennent-ils à accéder à un logement ou une autre solution d’hébergement leur est 

proposée ? Quelles raisons à cela ?  

Y a-t-il une procédure de suivi des jeunes, une fois sortis de l’hébergement ?  

II- Les pratiques professionnelles 

1) Depuis quand intervenez-vous au sein de cette structure et quel regard portez-vous sur 

votre métier avec le recul ?  

2) Avez-vous observé des ambigüités  sur les objectifs et sur la façon de travailler ? Si oui 

lesquelles ? 
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3) Depuis que vous exercez ce métier, quelles sont les contraintes antérieures et les nouvelles 

contraintes  qui s’imposent à vous, qui pourraient affecter  la prise en charge de ces 

individus ? Ont-elles permis d’améliorer les choses ? 

3) Quelle (s) représentation (s), avez-vous du dispositif accueil, hébergement, insertion et  de 

son évolution ? De façon générale, que remettez-vous en cause ? Ou pas ? Points positifs et 

négatifs 

4) Par rapport à l’application de ce dispositif, vous l’êtes-vous approprié totalement ou ya t-il 

des choses inhérentes à ce dispositif auxquelles vous n’adhérez pas ? 

5) Comment pensez-vous l’accompagnement social ? Quelle est votre méthode d’intervention 

sociale ? 

6) Quel sens donnez-vous à votre métier par rapport aux valeurs qu’implique votre métier 

aujourd’hui compte tenu de l’évolution institutionnelle vers une tendance gestionnaire et de 

l’évolution des publics cibles ? 

7) Y a-t-il une démarche qualité au sein de votre structure ? En quoi cela consiste-t-elle  si 

oui, qu’en pensez-vous ? 

8) Avez-vous le sentiment que votre métier est valorisé, ou au contraire incompris voir 

dévalorisé ? Quelles explications pourriez-vous avancer ? 

9) En ce qui concerne l’orientation des jeunes, travaillez-vous en partenariat avec d’autres 

intervenants sociaux, afin d’assurer le suivi du parcours du jeune ? Dans quelles conditions ? 

10) Jugez-vous l’offre d’accueil ainsi que les prestations  d’accompagnement suffisantes pour 

favoriser au jeune une insertion sociale et professionnelle ? 

III- Perspectives 

1) En partant de ce qui est fait actuellement, quelle serait selon vous la tendance 

évolutive de la politique d’hébergement dans  une quinzaine d’années ? 

 

2)  Quelles seraient vos suggestions pour améliorer la prise en charge de ces jeunes ?  
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Annexe 3 : Extraits de quelques entretiens 

 

 Entretien 3 avec  Mme XX Assistante sociale  (le 18/06) 

Quel type d’emploi occupez-vous au sein de cette structure et pourriez-vous nous 

présenter vos missions ? Formation ? 

Mes missions ici en fait on est référent qu’on soit assistant social ou éduc spé. On est référent 

de la personne. Notre mission va consister à accompagner le résident dans son insertion en 

commençant par tous les domaines professionnel, santé, justice. On a un rôle de médiation de 

facilitation avec tous les partenaires et on est là aussi pour faciliter les démarches, dans le sens 

où on a pas mal de partenaires on sait vers qui orienter les personnes pour que les démarches 

aboutissent plus rapidement. 

Notre rôle de médiation est très important parce que c’est souvent compliqué parce qu’on se 

rend compte dans les ouvertures de droits avec la CPAM, la CAF, quand les personnes y vont 

seules, même des personnes autonomes. Elles ont parfois du mal à avoir une réponse rapide et 

concrète et le fait de les accompagner physiquement et de se présenter comme travailleur 

social c’est vrai que ça aide l’accélération de certaines démarches. 

Comment vous positionnez-vous par rapport au débat intervenants sociaux /travailleurs 

sociaux ? Est-ce que vous vous représentez votre métier comme un métier (simplement) 

ou comme une vocation ? 

 Ici, on est sur les mêmes missions AS /ES, maintenant moi j’aime quand même défendre ma 

spécificité de formation parce qu’on n’a pas la même formation en tant qu’assistant social et 

éducateur, je pense qu’on est complémentaire dans la pratique, mais j’aime me servir de ce 

que j’ai appris en formation dans mon accompagnement, et du coup parfois dans la répartition 

des références des personnes en fonction de certaines problématiques son va orienter plutôt 

vers une assistante sociale ou vers un éducateur. Comme on est deux AS, deux éducs, on peut 

se permettre. 

En quoi vous êtes  complémentaires dans la pratique ? 

Je pense qu’au vu de la formation, tu vois j’ai passé le diplôme réformé en fait en 2007. On a 

quand même une bonne connaissance des politiques sociales des dispositifs, des prestations à 

mettre en place et l’éducateur va être plus sur le quotidien et le relationnel. Nous, on est pas 

sur la même forme de relationnel. Je ne sais pas si c’est très claire ce que je dis, mais, moi je 

vais être moins sur la vie quotidienne même si je le fais aussi, je vais être moins à l’aise aussi 

sur la voie quotidienne sur les temps de repas et les choses comme ça ? Moi ça va être du 

relationnel, mais un peu plus formel parce que je sais plus faire. Je serai plus à l’aise et puis je 
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vais avoir une maîtrise peut être un peu plus important de ce qui est écrit professionnel donc 

les rapports sociaux, les évaluations la Mdph les écrits de sortie, etc. 

Alors c’est après. C’est vrai que dans le milieu associatif après moi ça fait un an et demi que 

suis à l’îlot, mais dans le milieu hospitalier on est vraiment identifié en tant qu’assistant 

social. Dans le milieu associatif particulièrement à l’ilot, on est vraiment identifié comme 

travailleur social. Pour moi dans la pratique, je m’en défends, j’ai mon diplôme. Il y a quand 

même une spécificité qui je trouve  est une richesse dans le quotidien. Après dans le point de 

vue au quotidien il y a aussi des différences de taille. En tant qu’assistant social on est tenu au 

secret professionnel. C’est prévu dans le Code pénal, les éducateurs ne le sont pas.  

Dans la pratique quotidienne, c’est vrai que certains partenaires préfèrent parler à une 

assistante sociale plutôt qu’à un éducateur. On le voit avec le SPIP par exemple. Il y en a 

certain qui ont plus de facilités lorsqu’on se présente en tant qu’assistante sociale. Dans les 

enjeux au niveau de la loi il y a des incidences différentes en cas de rupture du secret 

professionnel pour une AS que pour une éducatrice. C’est quand même une différence de 

taille. Après c’est parfois cliché, mais une ZAS on la voit plus dans son bureau et voilà. Après 

dans un foyer ce n’est pas pareil. On est dans le mouvement comme les autres. On est quand 

même plus à l’aise dans les rendez-vous fixés, les démarches administratives. Moi j’ai autant 

de satisfaction à faire un rapport qu’à être en entretien parce que je sais que ça va être un 

aboutissement. Je vais y mettre de l’importance parce que ça va permettre à la personne 

d’obtenir certains droits 

La mission d’accompagnement 

Sur quels critères un jeune est admis dans la structure ? 

Ça va être une évaluation un peu globale de la situation en fonction de son parcours antérieur, 

de son projet et de sa situation judiciaire. On ne peut pas vraiment parler de critères. C’est un 

ensemble de choses qui sont évaluées dans un premier temps au SIAO et puis dans un premier 

temps sur l’entretien de préadmission que l’on fait ici. Alors parfois on se trompe parce que 

l’entretien de préadmission. C’est rapide, mais, c’est un échantillon de ce qui va se passer 

après. Mais globalement c’est un ensemble de choses. Si parfois on est réservé parfois sur 

l’accueil d’une personne c’est de se dire est-ce qu’elle aura plus ou moins de bénéfices à venir 

ici. Est-ce que ce n’est pas la mettre en souffrance, est-ce que ce n’est pas la mettre en 

difficulté avec d’autres personnes qui ont des problèmes d’addiction. C’est un équilibre qu’on 

essaie de trouver comme ça 

Que pensez-vous du système de répartition des places ? Est-ce que ça porte ces fruits ? 

Pour moi il y a un réel problème d’accueil en CHRS parce qu’il y a quand même des listes 

d’attente assez longue ce qui fait qu’au final nous on se retrouve à faire du travail de CHRS? 

Ce n’est pas notre mission de départ. Qu’on n’est pas toujours identifié en tant que 

stabilisation ou maison relai. Je pense qu’il y a un manque de connaissance entre les 

partenaires. Qui fait quoi, qui accueille qui ? Il y a un manque de structures adaptées aux 

situations des couples en très grosse difficulté avec ou sans enfants c’est très compliqué. 
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La stabilisation, c’est un dispositif qui a été créé pour désengorger l’urgence, de permettre de 

se poser jour et nuit, 24h sur 24 avec aussi un accompagnement social. La stabilisation ne 

devait pas durer à la base. Ça devait être pérennisé en CHRS. Dans les faits, ce n’est pas le 

cas puisqu’on n’a pas les mêmes moyens. On a moins de travailleurs sociaux en Stab qu’en 

CHRS ce qui est un peu paradoxal puisqu’on fait le même travail qu’un CHRS en terme de 

durée de séjour. De toute façon comme il n’y a pas de place en CHRS. Même si on demande 

une orientation de toute façon ils restent ici et c’est de chez nous qu’ils partent vers le 

logement autonome 

Une fois que le jeune est accueilli, quelles sont les modalités de l’accompagnement ? 

On fait un état des lieux, on voit un petit peu où il en est au niveau de son ouverture de droits, 

couverture sociale ça reste une priorité sachant que c’est très compliqué pour les moins de 

25ans pour avoir droit à la CMU, parce qu’il faut des attestations sur l’honneur, parce qu’il 

faut s’arranger pour que le jeune ne soit plus rattaché au parent. Comme ils n’ont pas droit au 

RSA c’est beaucoup plus compliqué. De toute façon l’attestation CMU à partir du moment où 

on a l’attestation RSA, on a l’attestation CMU, pour un jeune on va mettre un bon mois. En 

terme d’ouverture de droits c’est un gros pan et si on ne les accompagne pas, ils laissent 

tomber et comme souvent ils sont dans l’immédiateté. Ils ne sont pas malades, ils n’ont pas 

besoin de CMU sauf le jour ils auront un gros souci et là ils se rendront compte que. 

Généralement on leur laisse le temps de se poser et ensuite on voit avec eux quel projet parce 

que des fois il y a un projet avant l’arrivée, on le construit avec eux. Souvent on a le mois 

d’essai où on se laisse le temps de voir, de faire connaissance, voir comment  la personne 

évolue, parce que des fois faire une carte d’identité ça peut prendre 3 mois. Après on réajuste 

quelqu’un qui peut nous paraitre très autonome on se rend compte au bout des trois mois que 

c’est le contraire. Lorsque la démarche n’est pas faite on va sur un accompagnement physique 

et lorsque ça dépend du parcours antérieur aussi 

Généralement, on a une période très intense de l’accompagnement ou selon les besoins on 

peut voir la personne tous les deux jours pour faire un point réel de ce qui se passe et passer 

les quinze premiers jours. Ça s’estompe un peu après on va aller sur une fois par semaine, là 

c’est pareil en fonction des besoins. Nous on va fixer des RDV maintenant à la demande on 

peut en programmer en fonction des besoins 

Quelle est la place du jeune dans son projet ? 

Ben il doit être acteur de son projet, après on a aussi le rôle d’essayer de le rapprocher de la 

réalité parce qu’on a parfois certains projets qui sont loin de la réalité. L’idée c’est de trouver 

un juste milieu entre ce qu’il peut faire et ce qu’il veut faire. Maintenant, on n’est pas là pour 

définir un projet à leur place et pour les faire rentrer dans un moule ce n’est pas ça. S’il n’y a 

pas de projet clairement, il n’y a aura pas d’accompagnement ce sera un échec, on est quand 

même sauf pour les personnes en grande difficulté, on n’est pas dans cette logique de faire à 

la place de, on fait vraiment avec. 
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Est ce qu’il y a des jeunes qui refusent d’être accompagnés ou qui ne viennent pas au 

RDV comme ils le devraient ? 

On essaie de comprendre pourquoi, parce qu’on a toujours des excuses. On essaie de voir 

comment ils en sont arrivés là, euh et puis c’est de dire bon ben voilà la prochaine fois si vous 

n’y allez pas, je viens avec vous quoi. Après être accompagné, c’est un des engagements 

qu’ils prennent en venant ici donc ils savent bien que ce n’est pas qu’ils ont des comptes à 

rendre, mais on est là pour avancer avec eux et moi je sais que souvent quand je me présente 

en tant que référente, je leur dit que souvent, je ne suis pas là pour répondre de leurs actes. Je 

suis là pour défendre à un moment donné leur projet en équipe et devant le directeur et 

justifier à un certain moment si ça avance moins bien. Ce que je leur dis souvent, c’est que 

j’ai besoin d’argument si je dois les défendre, il faut qu’à un moment donné ils nous donnent 

des billes. 

Là je pense qu’on bascule un peu dans le versant éducatif, mais, on va adapter un peu le mode 

d’entretien on va être sur un entretien un peu plus directif, un peu plus cadrant et une petite 

remise à l’heure comme ça parfois ça aide à avancer. Après si ça ne fonctionne pas, c’est le 

directeur qui propose de les rencontrer. On en arrive à cette étape là quand vraiment on y 

arrive plus qu’on a essayé. Des fois on peut prendre le soutien d’un collègue, faire une sorte 

de "coréférence", ça permet de mettre une troisième personne dans le binôme et c’est pas mal 

parce que ça rééquilibre. Parce que symboliquement parfois on peut jouer le rôle du méchant 

et du bon, mais pour le jeune ce n’est pas mal d’avoir cette double référence. Si ça ne 

fonctionne pas avec l’un, ça peut fonctionner avec l’autre. Il y a vraiment un équilibre qui se 

trouve. 

Est-ce que vous définissez des objectifs liés à l’accompagnement ? 

Moi dans ma façon de travailler, après je pense que c’est très lié à ma formation d’AS. Je 

travaille toujours en objectif court, moyen, long terme, que je vais définir avec la personne. 

Que je vais reformuler, définir avec la personne et je termine toujours mes entretiens par la 

prochaine fois vous vous engagez à, et moi je m’engage à faire… Je suis quand même 

beaucoup basé sur la réciprocité, c’est un engagement mutuel. À l’entretien prochain, 

reprendre pour voir où il en était. Maintenant sur les objectifs long terme, ils vont être 

discutés en équipe. On fait des points à un mois, trois mois, six mois et cette réunion va 

permettre d’avoir des éclairages, des partenaires qu’on va pouvoir appeler. Quand on est en 

difficulté en tant que référent, le fait d’en  parler avec le directeur ça permet d’avoir des 

pistes. Et parfois de passer le relai, parce que parfois la rencontre ne se fait pas, il y a une 

histoire de rencontre, une relation de confiance à établir. Elle démarre tout doucement et finit 

par s’installer, mais parfois ça ne se fait pas. C’est variable ça dépend vraiment du rythme de 

la personne et de sa façon d’avancer. 

Quels sont les obstacles qui entravent l’accompagnement, sur l’investissement 

personnel ? 

Euh (hésitations) pour moi ça va être les délais d’attente comme on a avec un public qui est 

dans l’immédiateté, vous rentrez en formation dans cinq mois on a le temps de les perdre en 
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cinq mois. Pareil dans  le soin, les addictions si à un moment donné ils sont prêts à faire la 

démarche soit parce qu’on les pousse un peu et qu’on leur démontre par A+B que c’est 

important pour eux et qu’ils ont RDV au bout de deux mois, deux mois après ils n’ont pas 

envie d’y aller ça va vraiment être sur la temporalité, on n’a pas la même notion du temps. 

L’attente est compliquée à gérer. Et puis les périodes un peu d’incertitude, d’attente d’une 

réponse; des choses comme ça 

Après on peut avoir l’effet de groupe, les mauvaises associations avec d’autres personnes 

dans le dispositif. Il y a des groupes qui vont être plus ou moins positifs et qui vont se tirer 

vers le haut et bien souvent ils se tirent vers le bas et souvent on peut entrer dans des 

comportements déviants y compris au sein de la structure. On peut avoir des manquements au 

règlement de fonctionnement, on peut avoir des consommations d’alcool, de stupéfiants. On 

peut  avoir très vite une ambiance colonie de vacances. C’est déjà arrivé. Ça c’est plus l’effet 

de groupe qui va être compliqué. Quelqu’un qui n’avait pas de problèmes d’addiction qui va 

plonger ou alors quelqu’un qui en avait et qui va replonger. 

En ce qui concerne la motivation du jeune par rapport aux autres publics que vous 

accompagnez que pourriez-vous me dire là-dessus ? 

Moi pour moi la spécificité ça va être tout, tout de suite y compris dans la réponse qu’on va 

leur apporter, on a beau fixer RDV ça arrive qu’entre-deux ils viennent et c’est maintenant, 

tout de suite, s’ils ont quelque chose à dire, ils n’attendront pas le lendemain du RDV pour, si 

ça n’avance pas ils se démotivent très vite. 

Est-ce que les attentes des quatre jeunes correspondent à celles qui ont été fixées par la 

structure ? 

Oui, après on est vraiment dans l’insertion, la réinsertion. On a d’autres que j’ai en tête qui 

était sous bracelet électronique. C’est vraiment le public cible de l’association. C’est pour ça 

aussi que je pense qu’on n’a pas de critère d’âge. À partir du moment où on est dans un projet 

tel qu’il soit, l’association est là pour les aider à avancer dans ce projet. 

Quels sont les points de friction ? 

La difficulté c’est qu’en apparence il n’y en a pas. Ils sont souvent en accord avec ce qu’on 

dit. Ils nous disent un peu ce qu’on a envie d’entendre et ils ont ce côté. Ils sont très tôt dans 

ce parcours difficile et ils ont très tôt cette capacité à se débrouiller assez forte et du coup. Ils 

captent très vite à qui ils ont à faire. Et ils arrivent très vite à dire ce qu’on a envie d’attendre. 

Après dans les faits ils ne le font pas. A partir du moment où on les a démasqués sur la 

différence entre le discours et les faits là ça devient un peu plus compliqué. 

Concernant l’infraction au règlement ? 

Il y a une graduation des sanctions. Alors il y a plusieurs choses si par exemple il y a une note 

d’incidents, c’est traité par le référent et le directeur qui prend la décision finale. Il peut y 

avoir dans le cahier de transmission, une petite note, ça sentait la cigarette dans sa chambre. 
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On essaie de reprendre ça avec le directeur au bout d’un moment si on voit que ça ne passe 

pas on fait appel au directeur. La note d’incidence c’est quand on juge que c’est un peu grave. 

Dans quels cas il y a une fin de prise en charge ? 

Là aussi c’est pareil il y a une réponse éducative, un avertissement écrit, une exclusion 

temporaire, exclusion définitive soit pour des faits très graves, menaces sur salarié, violence 

sur un résident ou alors sur le caractère répétitif. Sachant qu’il y a une plus grande souplesse 

entre maisons relais et stabilisation. On aura une plus grande souplesse avec quelqu’un qui est 

en maison relais parce qu’on sait qu’il est en grande difficulté (20 et 20) et quelqu’un qui est 

en stabilisation 

Quel regard portez-vous sur les ruptures lorsqu’elles se produisent ? (Jeune qui refuse 

d’être accompagné, exclusion) 

Je vais essayer de reprendre par rapport aux expériences que j’ai eues. Je sais qu’il y a 

toujours un sentiment d’échec même si on sait qu’on n’est pas toujours responsable. On se 

demande si on a loupé quelque chose à un moment donné. Il faut un peu de temps une prise 

de recul  pour analyser la situation, pour avoir une bonne compréhension. On a eu des fins de 

prise en charge parce que des jeunes n’avaient pas respecté leur bracelet électronique. Là c’est 

un vrai échec parce que c’est retour en maison d’arrêt. Ça c’est un peu frustrant, mais on se 

dit que la personne n’était pas en transparence totale avec nous et ils nous disaient ce qu’on 

voulait entendre, il n’avait pas de vrai projet. Ils n’avaient pas de vraie demande. Clairement 

s’il n’y pas de demande de la personne, c’est difficile. Moi pendant ma formation, c’était ça 

l’émergence de la demande, l’importance de la demande ; dans les faits, on se rend compte 

que c’est ça. On peut toujours leur proposer un projet clé en main qui correspond à nos 

normes à nos valeurs, mais s’il ne l’approprie pas. Des fois ça marche, mais voilà ou alors ça 

ne tient pas dans la durée. 

Au terme de leur séjour est-ce qu’ils parviennent à accéder à un logement ou est-ce qu’il 

y a une solution d’hébergement qui leur est proposée ? 

Ça dépend de plein de choses. Si c’est sur fin de prise en charge, voilà on intervient plus, 

souvent en étape intermédiaire on peut avoir l’ALT. Ça c’est une étape qui n’est pas mal 

parce que c’est un pas de plus vers l’autonomie avec un RDV tous les quinze jours, ils sont en 

logement indépendant, mais un petit peu ici. Alt, c’est uniquement sur les studios qui sont à 

l’extérieur. On peut demander une réorientation type Adoma (résidence sociale) ou après un 

logement autonome. Adoma, il peut nous demander, mais on peut aussi proposer quand on 

voit que c’est jouable et que l’accès au logement va être compliqué. Après on a des surprises 

de certains qui arrivent un beau matin avec un bail signé de chez un propriétaire qu’ils ont 

trouvé par eux-mêmes. 

On essaie de les faire accéder à l’al quand il n’y a plus que la problématique logement, qu’il y 

a quelque chose de déjà bien installé au niveau emploi, formation, que le dossier social est 

déposé et puis qu’à priori on est dans l’attente du logement. Après quand ils partent en 

résidence sociale. 
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Les pratiques professionnelles 

Depuis quand intervenez-vous au sein de cette structure et quel regard portez-vous sur 

votre métier avec le recul ?  

Je suis là depuis 2007, mais je travaille à dans cette structure depuis 2012; C’est fatigant. On 

partage des tranches de vie un peu conséquentes même si je travaillais à l’hôpital avec un 

public en grande précarité. Ça a un côté un peu plus envahissant. Faut savoir faire la coupure. 

Y a encore des histoires qui touchent, le fait d’avoir quelques années d’expérience permet 

d’avoir cette mise à distance. On est neutre et on ne réagit pas face à la personne. On rentre 

avec des histoires en tête et il faut un petit temps de connexion avant de passer à autre chose. 

Depuis que vous exercez ce métier, quelles sont les contraintes antérieures et les 

nouvelles contraintes qui s’imposent à vous ? Qui pourraient affecter  la prise en charge 

de ces individus ? Ont-elles permis d’améliorer les choses ? 

C’est surtout qu’on n’a pas trop de choses différentes à faire. Et qu’on n’a pas assez de temps 

pour se poser et qu’on est peu nombreux. Voilà quatre pour 48 en terme de, mais c’est 

beaucoup, c’est sûr que moi ça n’a rien à voir avec ce que je voyais avant. Moi avant à 

l’année, je voyais 600 personnes à l’année et sur un temps très  ponctuel, là je les vois plus en 

profondeur. C’est ce que je recherchais, mais malgré tout, on n’est pas assez nombreux, les 

plannings font, et surtout il y a ce côté avec les jeunes dès qu’ils nous voient sortir dans des 

couloirs, ils nous sautent dessus et si on vient simplement chercher une photocopie. On va 

perdre un quart d’heure parce qu’on a RDV le lendemain. C’est ce côté où il faut trouver en 

organisation alors qu’ils sont sur place. C’est ce côté tout de suite alors qu’on a du mal à 

différer la demande. Si  on a prévu l’après-midi pour appeler les partenaires, faire de l’écrit si 

on arrive à le faire une heure on est content. 

Quelles représentations vous avez du dispositif AHI, points positifs  et points négatifs ? 

Comme la majorité des travailleurs sociaux on dit qu’on connait, mais on ne connait pas 

grand-chose. Moi avant d’arriver ici j’avais vaguement entendu parler des structures qui 

existent sur Amiens sans pour autant les connaître. Et je pense que le gros problème, c’est ça. 

On ne sait pas qui fait quoi. Il doit y avoir des doublons très certainement, des établissements  

qui font la même chose, un manque de visibilité, de connaissance et d’actualisation  des 

connaissances aussi. J’ai déjà entendu des gens dire à des usagers non les Augustins c’est pas 

pour vous, parce qu’ils sont restés sur l’ancienne formule des Augustins, le public accueilli. Il 

y a un manque de turnover dans certaines structures aussi. Je pense qu’il y a certainement des 

établissements qui ont les mêmes missions mêmes si ce n’est pas identifié comme tel, qui font 

la même chose que d’autre et qu’on le sait pas. Et peut-être dans ce cas-là se remettre tous 

autour de la table et se dire qui fait quoi et qu’après ça communique bien avec les équipes sur 

le terrain. Et puis après des fois, il y a aussi une mauvaise interprétation des textes pour moi la 

maison relai c’est un dispositif qui a été créé pour permettre aux personnes de se poser 
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pourquoi pas toute leur vie. Mais si on réfléchit il n’y pas des travailleurs sociaux dans les 

maisons relais, c’est des hôtes de maisons. Ici, la volonté de la structure c’est de faire de 

l’accompagnement pour tout le monde donc on fait aussi de la maison relais ; on se rend 

compte que le public il a beau être bien en maison relai il y a des structures qui sont beaucoup 

plus adaptées à leur situation et on se rend compte qu’en maison relai ils vont être beaucoup 

mieux ailleurs et le fait qu’il n’y pas cet accompagnement social là, ça fait de l’immobilisme 

qui fait qu’il n’y a pas de turnover. Pour certains jeunes, tout le monde disait qu’on n’y 

arriverait pas, mais on a réussi à les installer dans des EHPAD avec des dimensions 

psychiatriques. Voilà ça prend un peu de temps, mais ça se fait. On a fait des accueils en 

famille d’accueil pour des personnes handicapées, personnes âgées. Il y a plein de possibilités 

après c’est de connaitre les partenaires et les possibilités. Mais ça permet de tourner un peu 

plus. J’ai une maison relai sur Amiens où il y a au moins cinquante listes d’attente pour avoir 

une maison relai donc je ne doute pas une seconde que les personnes qui sont là-bas et ont 

envie, mais du coup ça ferme la porte à d’autres personnes qui devraient en bénéficier. 

Concernant les dispositions législatives telles que le Dalo ? 

Oui j’en fais régulièrement pour sortir avec eux parce qu’à un moment donné on ne sait plus 

comment faire. L’accès au logement public d’accord on est à Amiens on est pas à Paris. 

Parfois ça reste un peu compliqué, surtout pour les personnes en ALT c’est la dernière 

problématique à part ça ils s’en sortent. Il y a des remboursements de dettes des épurements. 

Il n’y a plus que le logement, mais ça marche parce qu’il y a eu des personnes qui ont accédé 

à un logement via le Dalo. On cherche à tendre vers l’économie la plus grande possible, vers 

le moins de travailleurs sociaux possible. On n’est pas assez nombreux. Moi ça m’affole. Je 

refuse cette idée, être seule dans une structure comme celle-ci. Tous les week-end les 

collègues sont seuls. 

Là maintenant, on a recentré sur l’insertion et l’insertion c’est en semaine que ça se passe. 

C’est pour cela qu’on ne travaille plus le week-end. Après il y a aussi la position d’être une 

femme seule parmi quarante hommes et beaucoup qui sortent de prisons, se sentir bien, en 

sécurité pour bien faire son travail et ça on est dans la démonstration du manque de  moyens 

humains. Et y en aura pas plus. Il y a vraiment le sentiment que chacun essaie de garder ce 

qu’il a, son jeune. Peut-être que s’il y avait une véritable redistribution on s’en sortirait mieux. 

Ça revient à l’histoire de la stabilisation qui avait été créé pour désengorger l’urgence avec 

des places qui devaient se pérenniser en CHRS, mais ce n’est pas le cas, or CHRS c’est 

dotation globale. On n’a pas les mêmes financements, stabilisation. C’est de l’Alt aussi en 

financement, la Caf c’est trois fois rien alors que CHRS c’est une enveloppe plus large. Et on 

entend ça partout. C’est difficile d’accompagner des personnes en situation de précarité quand 

soi-même on se précarise. Je pense que les travailleurs sociaux se précarisent vraiment et c’est 

quelque chose de récurrent partout. Il y a des fermetures de services, des subventions qui ne 

sont pas renouvelées d’une année sur l’autre, des gens qui sont dispatchés à droite à gauche, 

des gens qu’on envoie à l’autre bout du département pour leur assurer un poste. On sent que le 

nerf de la guerre c’est le financier. 
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Quel sens donnez-vous à votre métier par rapport aux valeurs qu’implique votre métier 

aujourd’hui compte tenu de l’évolution institutionnelle vers une tendance gestionnaire et 

de l’évolution des publics cibles ? 

Après je pense que le sens fondamental il est toujours le même et heureusement, je pense que 

le jour où il est plus là faut arrêter. C’est vraiment dans la relation avec l’autre. Enfin, voilà en 

tant que travailleur social, on s’accomplit à travers les autres, la satisfaction qu’on peut retirer 

quand on réussit un projet, quand on arrive à obtenir une prestation alors qu’on pensait qu’on 

n’y arriverait pas. Pour moi une demande d’allocations AAH qui aboutit c’est une satisfaction 

personnelle. Mon travail quand je l’ai emmené chez le médecin, quand on écrit le rapport ça 

veut dire qu’on a été convaincant. Tout ça fait qu’il pourra se poser. Le sens qu’on trouvera 

passe par la réussite d’un projet et je retrouve un peu de sens parce qu’à l’hôpital, j’en 

trouvais plus parce que je vais au bout des choses. Là, j’accompagne quelqu’un je vais 

jusqu’au bout de la démarche. 

Comment pensez-vous de l’accompagnement social ? 

Je vais me répéter un peu, je pense. C’est vraiment faire avec la personne. Si elle demande, on 

guide on oriente on conseille, on écoute. L’accompagnement, ça passe vraiment par l’écoute. 

Et puis je ne sais pas. L’accompagnement technique ça dépend de là où on travaille et de la 

place qui est laissé au travailleur social. C’est vraiment ce que je ressentais dans mon ancien 

poste. Ici on a quand mêle cette liberté de respecter le rythme de la personne. C’est vraiment 

dans le projet associatif et dans les faits c’est ce qui se passe. On prend le temps de faire les 

choses et de les faire bien. C’est respecter le rythme de la personne tout en le boostant quand 

c’est nécessaire. Après je pense qu’il faut trouver un juste milieu entre l’immobilisme de se 

dire là il prend son  temps tout va bien et le fait de passer à l’action. 

On a ce côté un peu garde-fous où on leur dit ou là attention vous être en train de dévier du 

droit chemin. Je pense qu’ils attendent ça de nous des fois, d’être dans ce rôle. C’est 

compliqué parce qu’il y a ce lien avec ce Spip même s’ils ont bien compris qu’on n’était pas 

des auxiliaires de justice. 

Pour vous l’efficacité sociale c’est quoi ? 

Je ne sais pas de voir l’évolution positive, de voir cet écart qui peut y avoir entre le point de 

départ et le point d’arrivée, d’aider la personne à trouver son insertion. C’est vaste dans le 

sens où il va trouver une place qui lui correspond. Ça peut être une insertion classique ou 

trouver une place pour les personnes handicapées. C’est trouver une place qui est adaptée à sa 

situation. Je me dis qu’il a trouvé une place dans la société qui lui correspond. C’est réussir à 

faire le Gué pour que les jeunes retrouvent ou trouvent une place dans la société. 

On a eu un jeune qui était chez nous qui a dû repasser par la case prison et qui à son retour a 

eu une dynamique d’insertion plus forte. 

Que ça soit une fin de prise en charge ou un départ volontaire on ne leur garde pas de place ils 

repassent par le SIAO. 
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Est-ce que vous jugez l’offre d’accueil suffisante pour favoriser l’insertion ? 

Non forcément, il n’y a pas assez de places, mais je pense que s’il y avait plus de moyens 

humains plus de turnover aussi il y aurait moins de listes d’attente. Le manque de moyens 

humains c’est un critère qui fait  les publics tournent moins rapidement. 

Je ne sais pas. Je pense que ça reste un public dont on parle beaucoup, mais pour lequel on ne 

fait pas grand-chose. On se rend compte au niveau des choses qui existent pour eux, mais qui 

sont hyper contraignantes dans la mise en place. L’absence de revenus avant 25 ans c’est 

quand même un gros point de difficultés. Je pense qu’il y a un gros point noir qu’il reste à 

simplifier vraiment. Qu’on soit dans quelque chose comme action et réaction je pense qu’avec 

une bonne coordination c’est possible et puis une simplification des démarches parce que 

c’est lourd 

Perspectives 

Quelles seraient vos suggestions pour améliorer la prise en charge des jeunes ? 

Simplifier les entrées en formation y compris en formation professionnelle, parce que pôle 

emploi ils pondent des choses de plus en plus compliquées à chaque fois. 

Je ne sais pas sous quelle forme et de quelle manière, mais le fait qu’il n’y ait pas de 

ressources du tout ça peut emmener à certaines dérives et on l’a vu ici. On a un jeune qui a 

fait deux trois conneries parce qu’ils n’avaient pas de sous et que concrètement on n’avait pas 

grand-chose à lui proposer. Je ne comprends pas pour les moins de 25 ans il n’y a rien parce 

qu’en plus tout est lié et que ça fait levier. On voit vraiment qu’avec le RSA tout est plus 

rapide, plein de choses. Le RSA jeunes il y a beaucoup de critères, ce qui exclut plein de 

monde. Dans les faits je n’ai vu personne qui en bénéficie. 

 

 Entretien jeune homme 22 ans et demi 

Caractéristiques du public cible 

Pourrais-tu m’indiquer ton âge, es-tu vous originaire d’Amiens, de la Picardie ou viens 

tu d’une autre région ? 

J’ai 22ans, je viens d’Amiens. 

Quelle  est la profession de tes parents ? Es-tu toujours en lien avec eux ?  Quelle est la 

nature de tes relations ? Sinon pourquoi ? 

Ma mère est caissière et mon père est en Afrique. On s’est séparé en de mauvais termes, il y a 

eu un conflit donc, là c’est un peu dur. Je suis en lien de temps en temps avec ma mère. Je ne 

l’ai vu qu’une fois. 

Le parcours professionnel du jeune 

Quel est ton niveau d’études et quel(s) diplôme (s)as-tu obtenu ? 
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 J’ai un bac  technicien du bâtiment organisation et réalisation du Gros œuvre pro, BEP 

 

Suis-tu actuellement une formation si oui dans quel domaine et pourquoi ? As-tu déjà 

refusé des offres d’emploi ou de formation, Si oui pourquoi ? 

Je suis en CFA en centre de formation pour apprentis et je fais un cap de couvreur. Donc 

chaque mois je suis payé. J’ai commencé ce Cap depuis le 28 octobre 2013 jusqu’au 31 aout 

2015 

Est-ce que tu as mis en place un projet d’emploi ou de formation depuis que tu es pris en 

charge dans la structure ? Si oui quel est-il ? 

J’ai mis en place ce projet depuis trois ans, je sais que cette formation à elle seule ne me 

permettra pas de m’en sortir. Depuis 2011 j’avais déjà planifié de faire un cap, et puis de 

refaire un bac pro, mais dans la maçonnerie et puis après faire un BTS  donc depuis 3ans, 

j’essaie de réaliser ça en fait. J’espère aller jusqu’au BTS et peut-être licence pro. En fait je 

me suis renseigné pour faire le BTS il me faut un bac pro maçonnerie. 

Mis à part ma formation on ne m’a jamais proposé des jobs, proposés non, tu te débrouilles 

pour avoir des petits jobs come au Mac do, des choses comme ça. 

Parcours  Logement du jeune   

Quelle  a été l’élément déclencheur de  la situation difficile dans laquelle tu te trouves ? 

Je pense que c’est juste un hasard si je suis là. Ce n’est pas parce que je suis un bandit, c’est 

juste que depuis que je suis à Amiens ici j’étais à Etouvie chez mon oncle après il devait partir 

à Reims. Et il m’a dit qu’il ne pouvait rien faire pour moi et qu’il fallait que je me débrouille 

pour trouver un logement. Et donc il m’a lissé dehors, j’ai dormi 7 jours dehors et à près j’ai 

appelé le 115. Voilà on m’a pris ici et  je suis allé voir le Sau et ils m’ont envoyé ici. À la 

base, je ne pensais même pas être ici. Je n’imaginais pas ça. C’est arrivé, c’est arrivé. 

Comment tu définis la situation dans laquelle tu te trouves actuellement ? 

C’est une situation très compliquée parce que je ne pense pas être compatible avec la 

structure, avec les gens d’ici. Parce ce qu’eux ils font et ce une moi je fais ce n’est pas pareil. 

Donc par rapport aux horaires pour venir ici c’est un peu décalé. On me demande d’être là à 

21h30 je ne peux pas parce qu’après l’école ou après le travail je ne peux pas. J’ai un mode de 

vie qui fait que je ne peux pas être aux mêmes horaires que la structure en fait. 

Ici c’est un peu bizarre, par rapport  aux gens comment ils sont, je ne suis pas habitué aux 

gens, ils dorment dehors, ils fument 

 

Pour quelle raison as-tu fait appel à cet établissement ? Que ressens- tu ?  
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Pour moi c’était une obligation sinon je n’allais pas trouver de logement. Je pense que c’est 

Dieu qui a voulu que je sois là pour pouvoir comprendre ce qui se passe réellement dans la vie 

en fait, parce que moi avant je ne connaissais pas ça les SDF. C’est une façon de me dire 

réveille-toi la vie est dure. Il ne faut pas dormir. 

As-tu vécu dans d’autres structures durant ton enfance ? Quel souvenir en gardes-tu ?  

 

Non 

Depuis quand es-tu hébergé dans cet établissement ? Tes séjours étaient-ils plutôt 

réguliers ou irréguliers ? 

 

En tant que 115 je suis à la passerelle depuis octobre et en tant que résident de puis décembre. 

Mes séjours étaient plutôt réguliers dans l’ensemble  sauf qu’à un moment donné ils m’ont 

envoyé au T et là-bas c’était une catastrophe. C’est une structure qui est faite pour des jeunes 

qui n’ont pas envie de faire quelque chose. 

Quelles ont été les démarches que tu as engagées pour te retrouver en hébergement ? 

Au début j’ai d’abord cherché une école en fait, centre de formation et heureusement que 

quand j’ai trouvé avant que mon oncle  il parte. J’avais trouvé un chantier à Amiens Sud, mais 

je ne pouvais pas commencer puisque pas de logement. Lors de mon entretien au SAU j’étais 

un peu étonné parce que je pensais que la dame allait me remballer sauf qu’elle m’a reçu et 

m’a expliqué comment ça allait se passer en fait.  Contrat de travail, je lui ai montré, mon 

école je lui ai montré, elle m’a dit ok tu as une place là, je pense qu’elle a compris ce que 

j’attendais. 

Lorsque cette situation de logement va prendre fin, dans quelle situation tu te projettes ? 

J’espère que dès que sors d’ici, je trouverai un logement indépendant, un studio et voilà. Pour 

moi c’est la meilleure des meilleures. 

Non je ne redoute pas la sortie parce qu’en fait ce que moi je veux c’est juste sortir quand je 

suis ici je me sens enfermée c’est comme une prison pour moi donc il faut que je m’évade 

d’ici. Je n’avais pas le choix soit ici, soit dehors. 

Est-ce que tu juges que l’offre d’hébergement répond à  tes attentes ? 

Non parce qu’il n’y a rien. On ne peut pas mettre de télévision, on ne peut pas mettre ce qu’on 

veut donc c’est comme une prison, je ne suis pas habituée à ça, j’essaie mis bon 

La prise en charge ou l’accompagnement social proposé 

Quel type de logement occupes tu dans cet établissement et juges tu que l’hébergement 

répond à tes attentes, si oui pourquoi, sinon pourquoi ? 

J’occupe une petite chambre individuelle 
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Comment tu organises tes journées ? 

Dur, actuellement là des fois j’ai cours, des fois je n’ai pas cours, des fois je travaille. 

Habituellement c’est soit semaine de travail alternée avec une semaine de cours. Le soir je 

vais au sport. Ici par rapport aux horaires je ne peux pas aller tout le temps aux sports et ça, ce 

n’est pas bon comment interdire à une personne d’aller au sport. Les WE je pars à paris chez 

des amis. 

Et concernant le projet de vie personnalisé ? 

On me suit par rapport à celui que j’ai déjà ; 

As-tu déjà enfreint les règles de la structure ? 

Oui j’ai enfreint des règles ici à maintes reprises. Le non-respect des horaires. Quand on me 

disait de rentrer à 22h, je rentrais à 23h de Paris c’était le boulot parce que c’est un peu loin,   

je préviens, mais quand je préviens on me crie dessus. Moi avec mon emploi du temps, je ne 

peux  pas. Ici à 11h 45 les gens sont au réfectoire comme s’ils avaient tous faim, moi je ne 

peux pas manger à ces heures-là. C’est bizarre, je suis occupée, si je rate les repas du midi je 

vais prendre un sandwich.  

Je recherche activement un logement de mon côté à plusieurs reprises j’ai essayé, là je suis en 

relation avec une propriétaire que j’ai contactée à plusieurs reprises et qui m’a finalement 

envoyé la liste des pièces à fournir. Donc j’espère vraiment que ça va se faire. Il ne me reste 

plus que l’avis d’imposition. 

Je ne peux pas décrire la façon dont je suis suivie ici. Je ne suis pas suivie de la même 

manière que les autres je ne sais pas comment expliquer, je suis perdu ici. Ici ils me laissent 

un peu plus de liberté par rapport aux autres, les autres ont un peu plus de difficultés que moi. 

Il y en a qui ne savent pas parler français, d’autres sont un peu fous. Donc ils se rapprochent 

plus d’eux en fait. Mais moi ça m’arrange de toute façon, je n’aime pas trop qu’on soit sur 

mon dos de toute façon depuis que je suis là j’ai eu des RDV avec mon référent deux fois par 

mois ou 1 fois. On ne parle pas du projet, j’y vais juste pour payer le logement. Quand on se 

voit vite fait, on parle, mais après il n’y a pas de RDV spécialement pour parler de ça. 

Est-ce que tu penses que l’accompagnement dont tu fais l’objet t’est bénéfique ? 

Moi en fait je ne bénéficie pas de ça, moi je suis en train de chercher un logement dès que j’ai 

un logement je pars d’ci tranquillement. Je sais ce que je vais faire déjà donc. Ma recherche 

de logement je la fais seule, mes coups de fil, j’aurai juste aimé avoir plus d’indications par 

rapport au logement, les démarches à suivre et les aides au logement. Juste ça après le reste je 

peux parler. Je n’ai pas d’éclairage par rapport à mes droits, je ne sais pas comment ça se 

passe. 

Comment tu perçois la vie en collectivité ? 
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Je perçois ça juste d’une manière un peu bizarre, je n’aime pas être avec des gens un peu 

bizarres, ils viennent ici ils mangent, après ils crachent donc, ils vomissent par terre, moi je ne 

suis pas habitué. Je n’ai pas d’amis ici 

As-tu été confronté à une situation de conflit depuis que tu es hébergé ici ? 

Oui avec un autre résident et avec une éducatrice ici, parce que moi je considère que c’est pas 

parce qu’on est ici comme des Sdf  qu’il faut prendre les gens pour des miettes de pain. Donc 

moi ça ne m’a pas plu, en plus cette dame on parlait bien avant, elle a disjoncté un peu et elle 

m’a trop mal parlé et  moi ça je n’ai pas aimé donc, on s’est crié dessus, elle m’a envoyé un 

rapport, depuis ce jour-là je ne lui adresse plus la parole. 

Le résident c’est un personnage qui provoque tout le monde, il est complexé parce qu’il 

provoque tout le monde. 

J’étais renvoyé de la passerelle de 14/17h comme si j’étais un alcoolique, un voyou, 

l’éducatrice aurait pu régler le problème autrement parce que moi je ne suis pas bête, j’e me 

suis disputée avec le résident c’est fini pourquoi elle me dit ne rentre pas ici comme si j’étais 

un voyou comme si j’étais un voleur. Je vais à l’école, je travaille voilà, après les gens ici 

c’est ça le problème parce qu’on est avec des fous nous aussi on est des fous aussi. Il refuse 

l’amalgame avec les autres. 

Qu’attends-tu réellement de la structure dans laquelle tu te trouves ? 

Moi ce que j’attends réellement, j’aimerai l’écrire en gros ici pour qu’ils évoluent un peu. 

Parce que moi là je ne peux pas, parce qu’ici il y a des gens qui travaillent ici, d’autres qui 

travaillent pas, d’autres qui paient des chambres d’autres non, il faut au minimum essayer de 

différencier. C’est pas bon de comparer les gens, il faut laisser la personne qui travaille avoir 

un peu plus de liberté. Personne qui sort pour boire pourquoi j’aurai les mêmes droits que lui, 

il rentre à 19h, je rentre à 19h. Je fais du sport je ne peux pas rentrer à 21h 30 

Qu’est-ce que tu as retenu comme élément positif ici ? 

Faut pas juger les gens, même s’ils sont bizarres, il ne faut pas les juger. 

Est-ce que tu penses que tu mets tout en œuvre pour réussir ? 

Oui, mais j’ai l’impression qu’ici ils ne veulent pas que j’y arrive, c’est ce que je pense, leur 

boulot c’est de recevoir les gens en difficulté moi j’ai l’impression qu’ils veulent que la 

personne reste en difficulté pour pouvoir travailler. Mais moi je suis franc, même si ça ne va 

pas moi je le dis. 

 

 Entretien  Jeune 20ans 

Caractéristiques du public cible 
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Pourrais-tu m’indiquer ton âge, Es-tu originaire d’Amiens, de la Picardie ou viens tu 

d’une autre région ?  

Je suis originaire d’Amiens, j’ai 20ans. 

Quelle  est la profession de vos parents ? Es toujours en lien avec eux ?  Quelle est la 

nature de tes relations ?si non pourquoi ? 

Ma mère était auxiliaire de vie et mon père je ne sais pas 

Je ne suis plus en lien avec eux simplement à partir de 18ans ils m’ont dit qu’il fallait que je 

parte. J’étais pas le seul de toute façon, il y avait mon grand frère juste avant et avant lui mon 

autre frère. 

Le parcours professionnel du jeune 

Quel est ton niveau d’études et quel(s) diplôme (s)as-tu obtenu ? 

Je suis allé jusqu’en 3
ème

 et puis après j’ai arrêté. 

Disposes-tu de ressources ? Si oui peux-tu m’indiquer leur provenance ? 

Je n’ai pas de ressources. 

Exerces- tu une activité professionnelle en ce moment, en as-tu exercé une depuis que tu 

as intégré ce dispositif ? 

Non je n’ai pas de  boulot, j’ai essayé, je suis allé dans les boites d’intérim dans le bâtiment, à 

Addeco, mais rien jusqu’à présent. 

Suis-tu actuellement une formation si oui dans quel domaine et pourquoi ? As-tu déjà 

refusé des offres d’emploi ou de formation, Si oui pourquoi ? 

En ce moment, je recherche une formation, donc je suis allé voir l’ALJ, l’école de la 

deuxième chance à Etouvie. Je me suis déjà inscrit et maintenant j’attends  pour faire les tests. 

Est-ce que tu as mis en place un projet d’emploi ou de formation depuis que tu es pris en 

charge dans la structure ? Si oui quel est-il ? 

Là ce sera plus découverte des métiers à la base et après, ce que je veux faire c’est avoir un 

Cap bâtiment, pourquoi pas aller à l’AFPA 

Parcours  Logement du jeune   

Quel est a été l’élément déclencheur ? 

Je n’en ai aucune idée, même si je trouve que ce n’est pas normal de partir à 18ans. 

Comment tu vis la situation dans laquelle tu te trouves ? 
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Ça dépend, il y a des fois où je la vis bien, des fois je la vis mal, des problèmes qui 

s’accumulent. Ici pour moi c’est comme la rue. 

Pour quelles raisons as-tu fait appel à ce foyer ? 

Parce qu’il y avait que ce foyer-là qui pouvait m’héberger, dans les autres foyers ça s’est mal 

passé. C’était soit parce que dans certains foyers les gens n’étaient pas assez matures, des 

choses comme ça, qui font encore des trucs de petits et souvent moi ce sont des choses qui 

m’énervent vite. Des fois c’était moi qui créait des conflits. 

Depuis quand tu es hébergé ici ? 

Ça va faire deux mois et en deux mois je n’ai pas stoppé l’hébergement. 

Peux-tu me décrire les démarches que tu as engagées pour être intégré dans ce 

dispositif ?  

J’ai été au Siao et après ils m’ont donné rendez-vous pour que j’aille dans un foyer, le toit et 

après ça s’était bien passé pour moi là-bas derrière et après ça s’est mal passé j’ai été exclu du 

foyer là-bas et après ils m’ont mis en foyer 115 pendant un moment. Je l’ai fait pendant deux 

mois avant d’avoir la place et puis après je me suis retrouvé ici. C’est mon frère qui m’a dit 

où aller quand mes parents m’ont demandé de partir. 

Moi j’ai trouvé que j’ai été écouté, puisque tout ce que j’ai demandé ils ont accepté parce 

qu’en fait on a le choix entre trois foyers il y avait ici, C, mais C ça m’intéresse pas , puis il y 

avait un troisième foyer. 

Qu’est-ce qui t’a poussé à être ici ? 

C’était soit ça, soit j’étais dehors donc je n’avais pas le choix, j’aurais pu aller chez des amis, 

mais je n’avais pas envie de les embêter, leur parler de mes problèmes tout ça, moi je préfère 

me débrouiller tout seul que compter sur les autres. 

Quand tu ne seras plus là qu’est-ce que tu envisages de faire ? 

Je dois aller dans un autre foyer, vu qu’ici en foyer d’urgence quand tu es en suivi c’est eux 

qui font la demande directement au Siao pour que tu ailles dans un foyer d’insertion. Je ne 

n’ai pas eu à demander c’est comme ça la passerelle, c’est un moment de passage et puis 

voilà. 

Quelle situation pourrait être la meilleure pour toi ? 

Je préférerai être chez moi, l’hébergement, c’est pas que c’est un parcours difficile, c’est juste 

qu’il faut s’activer au lieu de rester à rien faire. 

La prise en charge ou l’accompagnement social proposé 

Quel type de logement tu occupes ici ? 
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C’est une chambre individuelle, parce que quand t’es en suivi, t’as une chambre seule donc ça 

va c’est bien et ceux sont qui sont en 115 ils ont la chambre  double. L’équipe éducative ici 

elle mieux, parce qu’à où j’étais avant ils nous demandaient de rien faire, là-bas on pouvait 

faire ce qu’on voulait. 

L’équipe éducative me demande plein de papiers, tout ce qu’il faut que je refasse, les 

démarches administratives, l’école où je suis, l’intérim. Et puis ici on nous demande de 

participer aux tâches ménagères c’est bien au moins c’est bien, il y a toujours quelqu’un qui 

fait quelque chose. 

Comment tu organises tes  journées ? 

Ça dépend de quel temps il fait surtout, quand il fait mauvais, il faut plus faire les papiers, les 

choses comme ça et quand il fait beau faut en profiter. 

Comment ça se passe avec l’équipe éducative ? 

Ça se passe bien, moi je les aime bien parce que je comprends qu’ils sont là pour m’aider et 

pas pour m’entasser plus que je ne le suis. 

T’a-t-on demandé de mettre en place un projet quand tu es arrivé ? 

Non, mais après j’ai vu avec l’éducatrice pour en avoir un. 

Comment te sens-tu ici ? Te  sens-tu chez toi ou chez autrui ? 

Là par contre c’est clair que je ne suis pas chez moi ci, j’aurai été chez moi les chambres 

seraient ouvertes toute la journée tandis qu’ici les chambres sont fermées toute la journée. Il 

faut se réveiller tôt et les chambres rouvrent à 17 h. 

Est-ce que tu trouves les règles de cet établissement contraignantes ? 

Non, je trouve que les règles d’ici elles sont bien pour cet établissement-là par rapport aux 

autres établissements ce n’est pas pareil, ici c’est tout neuf c’est sûr qu’il est plus strict le 

règlement c’est normal, mais bon ça va  

Est-ce qu’il  t’arrive parfois de contourner les règles d’ici ? 

Fumer ici on n’a pas le droit de le faire, et moi je l’ai fait de temps, ici on a pas le droit de 

ramener de télés au foyer le toit si, les chambres sont fermées toute la journée, mais moi je 

pense que c’est une bonne idée. Après moi on ne m’a jamais chopé, ceux qu’on chope ici des 

fois ça peut bien se passer, des fois mal se passer comme un renvoi définitif par exemple. 

Pourrais-tu me décrire exactement la façon dont l’éducateur spé t’accompagne au 

quotidien ? 

Le suivi se passe bien j’ai toujours rendez-vous une fois par mois avec l’éducatrice  en fin de 

compte je lui donne tous les papiers que j’ai fait elle met dans le dossier pour pas que je les 

perde ou quelque chose comme ça, on parle aussi de l’avenir de ce qui va se passer après la P. 
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Comment tu vois  ton avenir ? 

Il n’est pas encore dessiné mon avenir, pour l’instant ça se passe bien, j’espère que ça va 

continuer, c’est déjà avoir un job, et si j’ai un job je ne pense pas avoir un logement de suite, 

je vais déjà garder de l’argent de côté et puis après penser à avoir un logement. 

Je pense que c'est bon pour moi, parce que ça faisait un bon moment que j’attendais un suivi 

ici, bien avant que je sois dans le foyer le toit, parce que je connaissais déjà du monde qui 

était ici, ici on te pousse à aller de l’avant. Mon frère maintenant il est en FJT il est l’Afpa et 

maintenant il travaille. Mes frères me soutiennent, on est en contact, mais pas avec mes 

parents. 

La vie en collectivité ce  n’est pas mon truc, je n’aime pas trop, mais il faut s’adapter. Les 

soirs t’as envie de dormir tu ne peux pas dormir, les gens ils rentrent dans leurs chambres ils 

claquent leurs portes, la vie en collectivité ok mais il faut respecter les autres. Par contre j’ai 

des amis avec qui je m’entends bien ici que je connaissais même avant.  

Qu’attends-tu des structures d’hébergement par rapport à ton projet ? 

J’attends d’avoir une bonne place parmi les autres déjà, j’attends qu’ils m’aident pour que je 

puisse aller le plus loin possible après c’est vrai que ce n’est pas à eux de tout faire, mais bon 

c’est vrai, les papiers tout ça. Je ne connais pas tout dans les papiers, qu’ils m‘encouragent 

parce que des fois ça va pas voilà quoi. 

As-tu déjà eu des problèmes avec quelqu’un ici ? 

Non  pas depuis que je suis ci, c’est un bon foyer ici. 

Quelles sont tes suggestions pour améliorer la prise en charge des jeunes ? 

Plus de place parce que déjà ici, il n’y a pas assez de place, il y a beaucoup de personnes qui 

veulent venir ici. Pour un projet de 11 euros il faut au moins trois mois donc les moyens je ne 

sais pas. 
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